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LOIS 


LOI n° 49-981 du 22 juillet 1949 portant 
ouverture et annulation de crédits sur 
les comptes spéciaux du Trésor (an- 
née 1945). 


L'Assemblée mationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 


FITRE Ier 


REFCEITES ET DÉPENSFS 
SUR COMPIES SPÉCIAUX DU TRÉ-on 


Art. — En vue d'assurer, à corner 
du 1e juillet 1949, la liquidation des 056. 
rations du comple spécial « Approvis on 
nement en denrées el produits alimentai. 
res », est prorogée jusqu'au 31 déccrre 
1949 l'autorisation visée par le prenier 
alinéa de l’article 3 de la loi n° 45-1552 
du 20 août 1947, modifié par l’article uni 
que de la loi n° 48-1291 du 13 août fais, 

A dater de la promulgation de la n:6. 
sente lai, aucun engagement gouves: ne 
pourra être. contracté au titre du conte 
spécial ci-dessus visé, sauf pour la :{ui. 
dation des opérations en cours. 


Art. 2, — Le montant des crédits ouverts 
par l’article 2 de là Loi n° 49-310 du 8 rs 
1949 (comptes d'affectation spéciale) est 
porté de 63.430.300.000 F à 65.112.340 
francs 

Le montant des recettes à imputer entre 
Je 1% janvier 1949 et le 31 décembre 1949 
anx comptes d’aflectation spéciale, évalué 
par l’articie 2 de Ha loi du 8 mars 1919 à 
63.430.360,000 F, est porté à 65.412.%%).040 
francs. 


Les crédits et les recettes ‘supplémen. 
taires prévus aux alinéas précédents sont 
applicables au compte « Opérations eltec- 
tnées en application de la loi valide du 
13 septembre 1943 portant création 
taxe d'encouragement à Ja produton 


tion forestière et de scierie 
Suisse (p. 7228). Le Président de la République promul- | textile » et sunt répartis conformé:ient 
Annonces (p. 7228), gue la loi dont la teneur suit: au tableau ci-après: 
MONTANT MONTANT CRÉDITS CRÉDITS 
MONTANT 
des revelles des receltes œpplémentaires TOTAL 
prévues supplémentaires total - 
DÉSIGNATION DÉSIGNATION par la Joi ouverte 
par la ki prévues des recettes a ch 
du 8 mars 1949 par mârs 1949 lerédite 
prévues. 
Œtat B.) la présente loi Œlat B.) la présente loi. 
francs francs. francs. francs, francs. francs 
Receltes. Dépenses, 
de Produit de la taxe ins- 4° Versements aux pro- 
tituée par la loi validée ducteurs de matières des 
du 15 septembre 19133... 700.000.000! . Méant. 700.000 .000 textiles | 4.500.000.066|  790.000.000 | 2.290. 
Reliqua' de l'exercice 2 Versements au fonds | 
précédent ......,....... | 2.200.000.000 | 1 .682.000.000 | 3.882.000.000 de TÉSEIVE | 4.400.000.000| 2.292.007 .000 
TOIAUX | 2.900.000.000 | 1.682.000.000 | 4.582.000.000 TOTAUX | 2.900.000.000 }1.682.000.000 | 4.582. 1.000 
(1) Dépenses évaluatives. 
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. 3. — Le montant du découvert 
autorisé au titre du compte spécial « Pertes 
et bénéfices de change » est porté de 20 à 
é milliards de francs. 

Est approuvée la convention ci-annexée, 
passée le 27 juin 1949 entre le ministre 


des finances et le gouverneur de la Banque 
de France, et concernant le fonctionne- 
ment du fonds de stabilisation des 
changes. 


Art. 4. — Il est ouvert au ministre des 
finances et des affaires économiques, en 


addition aux crédits alloués par la lof 
n° 49-310 du 8 mars 1949, des crédits 
s'élevant à la somme de 23.566.421.739 R 
et applicables aux comptes spéciaux d'in 
veslissement énumérés ci-après: 


CRÉDITS CRÉDITS 
DÉSIGNATION DES COMPTES DÉSIGNATION DES COMPTES 
de dépenses. de dépenses. 
francs. francs. 
1° Comptes de dépenses. Préts et garanties à des entreprises industrielles, 
commerciales ou artisanales. 
Investissements de nature économique, 
: . Garanties des engagements des coopératives artisa- 
constitution où augmentation de la dotation des en- nales cautionnés par la caisse centrale de erédit 
(reprises 50.000 .000 codpératif (loi du 21 mars 4944, art, 4.000 .000 
Financement de l'équipement desiiné à la compa- Prêts consentis par l'intermédiaire de là caisse cen- 
gnie nationale « Air France » (1}. ................ 8.055.099 .683 trale de crédit hôtelier, commercial et industriel 
Dépenses diverses effectuées au moyen de la contre- en vue d'améliorer l'équipement des entreprises A 1 
partie de l'aide américaine, en application de lali- industrielles et commerciales (loi du 21 mars 1947). 300.000 .000 


néa b de l'article 4, pa ragraphe 6, de l'accord de 


Préts et garanties à des organismes d'hâbilations 
à bon marché, de crédit immobilier ou de recons- 


truction. 


L Prêts de dérnarrage pour la fabrication de fourni- 


tures nécessaires la reconstruction 


400.000 .000 


Versements du budget général en vue du [inance- 
ment des vréts à 
Franete e 


Total 


covpération économique Mérnuire. “intéré nicole ou rural. 
Dépenses de fabrication de divers matériels aéronau- 
tiques (84e 9.298.000.000 Prêts pour l'accession des prisonniers et déportés 
rapatriés à une exploitation À 
rise artisanale, consentis par l'intermédiaire du 
préts et garanties à des collectivités et à des établis- inutuel du 26 oclobre 
sements publics ou à des services autonomes. 255.000.000 
à section (prernier établissement) du budget annexe Prêts aux fonctionnaires de l'Etat pour l'acquisition 
des postes, télégraphes et 4.851.000 .000 de moyens de transport. 400 .000.000 
& section (premier établissement) du budget annexe 
Couverture du déficit d'exp'oitation du budget an- 
nexe des postes, télégraphes et téléphones........ 3.887.377 a 
annexe des constructions aéronautiques (4) ....... 500.000 
botation du fonds du budget DER CONPIES des recettes 
annexe des études et fabrications d'armement D. 500.000 .000 
Potation du fonds d'approvisionnément du budget 
Giranties dunnées à la caisse nationale des marchés. #0 .000.000 2e Comptes de recettes. 
: Ur. Recettes provenant des prélèvements opérés sur le 
Prêts ou garanties à des Services concédés compte de l'aide américaine, en application des 
ou nalionalisés où à des sociélés d'économie mixte. à alinéas b et c de l'article 4, paragraphe 6, de 
l'accord de coopération économique (2)...., ..,... Mémoire, 
Frêts à Air France en vue de son équipement... 4.208.416.679 Produit de la vente ou de l'exp'oitation de divers 
matériels aéronautiques ((5)...... Mémoire, 


la compagnie nationale A 


2.400.000 .00Q 


©. 00.000.000 


!) Compte créé par l'article 11 de la présente loi. 
} Compte créé par l'article 22 de la présente loi. 
#) Comple créé par l'article 19 de la présente loi. 


() Comptes créés par l’article 24 de la présente lôi. 
H) Compté créé par l'arlicle 20 de la présente loi. 


Ari. 5, — Les crédits de dépenses ou- 
verts en appication de l'article 5, ali- 
Léa 1%, de la loi n° 49-340 du 8 mars 1949, 
tt applicables aux comptes spéciaux 
« Avances à des services concédés ou na- 
on à des sociétés »d'économie 
Iuixte », subdivision « Société Air France », 
d'une part, et « Avances à des gouverne- 
Ments ou services étrangers », subdivision 
« Collectivités et établissements publics 
SalTois et régie des mines de la Sarre », 
d'autre part, sont ramenés respectivement 
de 2 milliards de francs à 1.500 millions 
de francs et de 3 milliards de francs à 
:.500 millions de francs. 

Le crédit de dépenses applicable, dans 
‘5 mêmes conditions, au compte spécial 
« Avances aux établissements publics na- 
lonaux et services autonomes de l'Etat », 
Subdivision « Caisse centrale de la France 


d'outre-mer », est porté de 10 à 20 mil- 
de francs. 


Le crédit de dépenses applicable au 
compte spécial « Avances aux collectivités 
locales », subdivision °« Départements et 
communes (art. 44 de la loi n° 46-2921 du 
23 décembre 1946) », est porté de 100 à 
300 millions de francs. 


Les crédits de dépensés applicables au. 


compte spécial « Avances à la Société na- 
tionaie des chemins de fer français » sont 
portés respectivement: 


A la subdivision « Articles 24 et 25 de 
la convention du 31 août 1937 (avances 
sans intérêt) », de 32 milliards de francs 
à 23.742.880.412 F; 


A la eubdivision « Article 27 de la con- 
vention du 31 août 1937 (avances avec in- 
térêts) », de 35 milliards de francs à 60 
miliards de francs. 


Les crédits de dépenses applicables au 
compte spécial: « Avances à divers orga- 


nisimes, services ou particuliers » eont 


portés : 


A la subdivision « Caisse de solidarité 
des professions libérales », de 37 millions 
de-francs à 70 millions de francs; 

A la subdivision « ALocations temporaires 
aux vieux » (lois des 8 juilet et 4 septem- 
bre 1947), de 5.760 millions de francs à 
23.040 millions de francs. 


Un crédit de dépenses de 2.430 millions 
de franes est ouvert au ministre des 
finances, afin de permettre l'octroi au 
fonds d’approvisionnement du budget an- 
nexe des assences des avances prévues par 
l’article 28 de la présente loi, 

Un crédit de dépenses de 1 rnilliard de 
francs est ouvert au ministre des finances, 
afin de permettre l'octroi à la caisse auto- 
aome de retraites mutuclies agricoles des 


| avances prévues par l’article 29 de la pré- 


sente loi. 
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En conséquence, Xl montant total des 
avances autorisées en vertu de l'alinéa 
re l'artiele & de la doi du 8 mars 1949 sus- 
viste est porté de 230,509 millions de 
francs à 2897:194.880:412 F. 

Art. 6. — Les prévisions de receltes à 
provenir en du remboursement des 
uvances aux Organishies où 
collectivités rj-après Acsignés sont rectifiées 
comme suit: 

Collestivités 
garrots ét  égie 
Sarre 


établissements publics 
des mines de 
3.500.000.000 F. 
Office inter- 
pr fezsionnel des 
Centre national de la 
cinématogrsphie 
Deparlements et 


00.000.009 


46.001) .000 


tart. 44 de Ja 
loi n° 46-2921 du 23 dt- 
cernbre 200.080.0% 


Société nationale des 
chermins de fer français 
(art, 27 de la conven- 
tion du 31 août 19357: 
awainces avec intérêts). 33.742.899.412 

Société Air Franee... 40,845 

Allocalions termporai- 
res aux vieux (lois des 
8 juillet et 4 septembre 
1947) . 300.000 

En eonségnmence, le montant total des 
recettes prévues à l'alinéa 3 de l'article 5 
de Ja loi n° 49-310 du 8 mars 1919 est 
porté de ‘469.406 millions de francs à 
159.593.880.412 F, 

Art, 7. — 
autorisé à consolider, sous forme de prêts 
à long terme, les avances d’un montant 
respectif 4e francs: 5.062 millions et 
4.313 millions qui avaient été consenties 
au département de la Seine et à ka ville 
de Paris au titre de l'article 70 de 
loi du 31 mars 1932 et renouvelées en 
application de l'article 5 de la loi n° 49-310 
du 8 mars +949. 

Le ministre des finanees est également 
autorisé à consolider, sous forme de prêts 
à long terme, l'avance de 3 milliards de 
francs conseotie à la Tunisie le 16 décem- 
bre au titre fe l'article 44 de la loi 
u° 46-2921 du 23 décembre 196. 

En conséquence, les antorisatiors de re- 
nouvellement données par lalinéa 4 de 
l'article 5.de Ha loi n° 49-310 du 
FR mars 1949 sont ramenées de franrs: 
40.528.N47.487 à francs: 31.153.847.487 et 
les autorisations de consolidation données 
par l'article 6 de ladite loi portées 
de frames: 55.100.441.991 à francs : 
67.175.441.311. 


TITRE Il 


OUVERTURES DB COMPTES 
ET DISPOSTIIONS SPÉCIALES À CERTAINS COMPTES 


Art, 8, — A partir du premier jour du 
mois suivant celui de la promulgation de 
la présente loi, le délai de trente jours 
à compter de la notification de l’ordre de 
versement adressé aux groupements ou 
particuliers qui ont bénéficié des cessians 
au titre du compte spécial « Approvi- 
sionnement en denrées et produits ali- 
mentaires », prévu par l'article 5 de la 
loi me 47-1552 du 20 août 1947 et à l'issue 
duquel sont appliqués des intérêts mora- 
toires, est ramené à dix jours. 


Le ministre des fluances est. 


Art, 9, — est ouvert pour mémoire 
an compte « Opérations de recettes et 
de dépenses afférentes à la réalisition des 
surplus amréricains et des biens prélevés 
en Allemagne » une nouvelle ligne de 
recettes intitulée « Réalisation de laetif 
de la Société mativnale de vente des sur- 
plus », 

La ligne de dépenses « Versement ‘An 
reliquat des exercices antérieurs aux 
comptes d’imputilon définitive », onverte 
audit compte, sera intitulée « Versement 
de recettes aux comptes d'imputation dé- 
finitive », 

Il est ouvert au mème compte une ligne 
de dépenses dénommée « Dépenses 
d'aménagement des plages de débarque- 
ment allié en Normandie ». Dans la limite 
d'un montant maximum de 40 millions 
de francs, les crédits applicables à cette 
ligne seront ouverts par déeret du mi- 
nistre des finances, conformément aux 
dispositions de l'article 2 ($ D, 2°) de la 
lai n° 49-319 du 8 mars 1939, Cette somme 


sera raitarhée au budget général par voie: 


de fonts de concours, 


Art. 10, — Je secrétaire d'Etat aux, 


affaires économiques est autorisé à en- 
gager, en sus des erédits ouverts par 
l'artiche 2 de da loi n° 49-310 du 8 mars 
1949 et par l'article 2 de la présente loi, 
des dépenses d'un montant maximum de 
69 millions de francs, au titre du 
compte daffertation spéciäle « Opérations 
effectuées en application de la loi validée 
du 15 «septembre 1943 portant création 
d'une taxe d'encouragement à la produc- 
tion textile », 


Art. ‘41. — Au regard de l’apptication 
des articles 2 et 3 de la loi n° 48-976 du 
16 juin 1948 portant institution de la Com- 
pagmie Air France, les acquisitions de ma- 
tériel volant et tes investissements à terre 
financés jusqu'au 31 décembre. 1938, au 
moven des avances du Trésor consenties 
à la Société Air France, en vertu des arti- 
cles 50 de da doi n° 46-851 du 27 avril 
1946, 34 de Ja Toi n° 47-580 du 30 mars 
1947 et #4 de la loi n° 48-466 du 21 mars 
1948 sont considérés comme ayant été 
faits pour le compte de l'Etat. 

Le ministre des finances et des affaires 
économiques est autorisé à ouvrir,. pour 
y imputer définilivement les dépenses cor- 
respondantes, un compte spécial d'inves- 
issement intitulé: « Financement de 
l'équipement desliné à la Compagnie na- 
Lionale Air France ». 


Art, 12, — Sont considérées, dans les 
mèmes conditions, comme ayant été 
faites pour le compte de l'Etat les acqui- 
sitions d'actifs effectués directement ou 
indirectement à l'aide des sommes pro- 
venant de l'amortissement du matériel et 
des investissements visés à 11 
ci-dessus, 


Art. {3. — En application des articles 2 
et 3 de la loi n° 48-976 du 16 juin 1948, 
li est fait apport par l'Etat à la Compagnie 
nationale Air France des matériels, inves- 
tissements et autres aclifs visés aux arti- 
cles 11 et 12 ci-dessus, même s'ils n'ont 
été mis à la disposition de k compagnie 
que postérieurement à sa constitution, 
dans la période écoulée du {* septembre 
au 31 décembre 1948, 


2. 


Art, 14, — En déhors des apports faits 
par lui sous forme de matériel et d'inves. 
lissements, l'Etat souserira en numériire 
au capital d'Air France à côncurrence d'un 
montant minimum de 1.500 millions de 
francs. Cette souscription sera libérée ay 
moyen des sommes versées à fa Comp. 


gnie nationale Air France à titre d'avances 


pour la constitution de son fonds de 31. 


lement, ea application de la loi n° 43:19 


du 8 mars 1939 relative aux comptes «pi. 
du Trésor (état E), Le esmpta 


‘d'avances ouvert en. vertu de ladite loi 


sera apuré à due concurrence au moyen 
des crédits qui seront ouverts au budget 
des dépenses d'équipement et de recons. 
truction. 

Cette souscription sera considérée comme 
faite en appication de la doi n° 481% 
du ‘16 juin 1948, notamment au regard de 
l'article 46 de ladite lon. 

Art. 45, — Par dérogation à l’article 3 de 
ka toi du 24 juillet 1867, les actions reve. 
nant à l'Etat, en représentation de ses 
apports à la Compagnie nationale 


France) seront négociables immédiate. 
inent, 
Art. 16, — Par dérogation à l’article 4 


de la loi du 24 juillet 1867 et en l'absence 
de souscripteurs autres que FlEtat, les 
apports faits à la Compagnie nationale Air 
France, en application de la loi n° 48-976 
du 16 juin 1948 et des articles #t à #4 de 
la présente loi, ne seront pas soumis à 
vérification des actionnaires, 

Art, 47. — Il est ouvert dans les écri- 
tures du Trésor un compte -spéciai d'inves- 
tissement géré par le ministre des fwanres 
et intitulé .-« Prêts à Air France 
de son équipement ». 

l est ouvert, pour l’année 1949, au titre 
de ce compte spécial, un erédit de 
4.268.476.679 F destiné: 

A concurrence de 3.400 millions {le 
francs, à l'octroi à Air Franee de près 
amortissables devant assurer le fimance- 
ment des équipements réalisés par la 
Compagnie nationale, à partir du {” jan- 
vier 1949; 

Pour te reliquat de 868.476.6:9 F, 
à da consolidation, sous forme de prits 
amortissables, d'une fraction des avances 
déjà reçues par Air France, au titre des 
investissements à terre, qu'elle doit uli- 
liser pour régier, en 1949, les restes à 
payer sur les travaux de 1948. 

Art, 18. — Il est ouvert dans les éeri- 
tures du Trésor un compte spééiil 
vestissement géré par de ministre des 
finances et intitulé: « Versenrent du bud- 
pet général vue du financement des 
prêts à la Compagnie mationsle 
France ». 

Seront imputés au crédit de ce compile 
des versements s'élevant au total à 3.100 
millions de francs en provenance du bud- 
get de reconstruction et d'équipement et 
destinés à la couverture des prêts amor” 
tissables de même montant retracés a 
compte : « Prêts à ‘Air France «en vue de 
son-équipement », ouvert en vertu de l'ar- 
ticle précédent. 

Art. 49. — Je est ouvert dans 16 
écritures du Trésor un compte spécial 
d'investissement géré par Jde 
chargé de la gestion du budgét annexe 
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des constructions aéronautiqnes et inli 
tué: « Dépenses de fabrication de divers 
wilériels aéronautiques ». 

seront imputées au débit de ce compte 
les dépenses aflérentes à la construction 
et à la mise au point de matériels voants 
incus dans les programmes actuellement 
approuvés au titre de la floile aérienne 
d'Air France jusqu'à l'acquisition de ces 
materiels par la Compagnie aationale ou 
leur cession à d'autres acquéreurs. 

j1 est ouvert, pour l'année 1949, au titre 
de ce compte spécial, des crédits de paye- 
ment de 9.398 miilions de francs. 

art. 20: — Il est ouvert dans les 
&rlures du Trésor un compte spécial 
d'investissement géré par le ministre 
chorgé de la gestion du budget annexe 
de: constructions aéronautiques et inti- 
tu!’ : « Produits de la vente ou de l’exploi- 
{lon temporaire de divers matériels 
nautiques ». 

Seront imputés au crédit de ce compte: 

Le produit de la cession des appareils 
don: les dépenses de construction et de 
mixe au point auront été imputées ‘au 
comme d'investissement ouvert en vertu 
de l'article. précédent; 

Les redevances :ù autres produits pro- 
veuaut de la mise en exploitation tempo- 
rare de ces appareils pendant la période 
de mise au point; 

D'une façon générale, les recettes de 
quelque nature qu’eiles soient qui seront 
perçues en atténuation des dépenses im- 
pules au compte spécial ouvert en vertu 
de l'article précédent. 

Art, 24. — 1, — Le n° 17° de l'article 12 
du code des taxes sur le chiffre d'affaires 
est complété ainsi qu'il suit: 

« affaires consistant, éoit dans læ 
construction, la réparation ou la transfor- 
mation d'aéronefs destinés à des compa- 
grics feançaises de navigation aérienne 
dont ies services à destination ou en pro- 
venruce des territoires étrangers et des 
territoires de l'Union française, à l'exelu- 
sion de la France métropolitaine, repré- 
sentent au moins 80 p. 100 de l’ensemble 
dee services exploités par elle, soit dans 
l fourniture de tous articles et produits 
destinés & être incorporés dans lesdits 
aéronefs. 

« les conditions d'application des dis- 
posiions de l'alinéa précédent, déter- 
inces par arrêté ministériel. » 


2. — Le 4 de l'articke 25 du même: 
code est complété ainsi qu'il suit: 

« L£S aéronefs destinés aux compagnies 
frauciises de navigation aérienne visées 
à l'utiele 12, 17°, du présent code ». 

3. — Le n° 5° de l’article 25 du même 
ele est modifié et rédigé ainsi qu’il suit: 

« 5° Les artcles et produits bruts ou 
fabriqués devant être utilisés à la cons- 
truclion, au gréement, à l'armement, à la 
& la transformation des na- 
Vres de mer: et des aéronefs visés au n° 4 
du présent: sous. réserve. », 

(Le reste sans changement.) 


Aït. 2. — Le ministre des finances. est 
recevoir le produit des pré 
lèvements opérés em appieation des 
Aunéas b et c de l’article IV ($ 6) de 
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l'accord de coopération économique du 
juin sur le compte de l'aide amé- 
ricaine ouvert dans les éeritures de la 
Banque de France au nom du Crédit na- 
tional. Ces recettes sont imputées à un 
compte d'investissement ouvert à cet 
effel. 


. Dans la limite des recettes constatées 
au comple visé par l'alinéa précédent, des 
décrets portant le contreseing du ministre 
des fintnces peuvent ouvrir des crédits 
additionneis : 

Soit à l’un des comptes d'investissement 
ou à l’un des comptes d'avances à court 
terme actueiiement autorisés par la 101; 

Soit au compte « Versement du Trésor 

au fonds de modernisation et d'équipe- 
mnent », les prévisions de receltes et de 
dépenses dudit fouds pouvant être majo- 
rérs à due concurrence ; 
_ Soit encore à un compte d'investisse- 
ment économique ouvert pour, mémoire 
et intitulé: « Dépenses diverses efféctuées 
au moyen de la contre-partie de l'aide 
américaine, en application de l'alinéa b 
de l'article IV ($ 6) de l'accord de ceopé- 
ration économique ». 

Si les dépenses à couvrir sent de na- 
ture budgétaire, les sommes destinées à 
y faire face sont rattachées au budget gé- 
néral à titre de fonds de concours. 


Art. 25. — Il est. ouvert dans les éeri- 
tures du Trésor un compte spécial d'in- 
 vestissemnent géré par le ministre de la 
reconstruelion et de l'urbanisme et inti- 
tulé: « Prêts de démarrage pour l& fabri- 
cation de fournitures. nécessaires à la re- 
construction ». Seront imputés à ce compte 
‘les prêts que le minisire de !a recons- 
truetion et. de l'urbanisme est autorisé à 
consenlir aux groupements de reconstrue- 
tion formés par les sinistrés et aux coopé- 
ratives de gestion constituées sous le ré- 
gime de la lei du 7 mai 1917 ea vertu: 
de l'article 5 de la loi n° 47-2406 du 31 dé- 
cembre 1947. Il est ouvert, au titre de 
‘ce compte pour l'année 1949, un crédit 
de 400 millions de francs. 


Art. 24 — Le montant autorisé des 
‘fonds d'approvisionnement des budgets 
annexes ci-dessous désignés est fixé ainsi 
‘qu'il suit : 

, Budget annexe des constructions aéro- 
nautiques : 1 milliard de francs. 

, d'armement: 1 milliard de franes. 
Le montant autorisé du fonds d’appro- 

visionnement du budget annexe des pou- 
dres est porté de 1:065.500.006 KE à 
2.500 millions de franes. 

En vue de constitner ou de compléter 
la dotation de ces fonds d'approvisionne- 
ment, le ministre des finances pourra con- 
sentir en 1949, par le débit d'un compte 
spécial d'investissement, les prêts 
vants aux budgets annexes intéressés. 

Budget annexe des constrnetions aéro- 
nautiques : "0 millions de franes. 

Budget annexe des études et fabrications 
d'armement : 500 millions de franes. 
| Budget. annexe des poudres : 2.09 mil- 


Ces prêts porteront intérêt au profit du 
Trésor au taux de 3 p. 100 l'an, 
Le versement de ! milliard de francs 


‘efféctué en 1948, en application de l'arti- 


‘caisse centrale de crédit hôtelier, 


Budget annexe des études et fabrication. 


cie 53 de la lai n° 48-1547 du 27 août 1948, 
au profit du bndget annexe des construc- 
tions et armes navales pour compléter 
la dotation de son fonds d'approvisionne- 
ment portera également iutérèt au profit 
du Trésor au taux de 3 p. 100 l'an. 


Art, 25, — Le montant maximum des 
prêts que le ministre des finances est aut- 
torisé à,consentir à la caisse nationale du 
crédit agricole en vue du financement des 
prèts pour l'accession des prisonniers et 
déportés rapatriés à une exploitation agri- 
colé ou à une entreprise artisanale rurale, 
instilués. par le titre IL de l'ordonnance 
du 20 octobre 1945, est porté de 2.485 mil- 
lions de franes à 2.840” millions de francs. 


Art. 26. — Le montant maximum des 
garanties que le ministre des finances est 
autorisé à accorder an cours de l’année 
1919, en application de la loi du 21 mars 
1941, portant réorganisation du crédit arti- 
sapal, est fixé à 100 smillions de franes. 


Art. 27. — Le montant maximum des 
avances que le ministre des finances est 
autorisé à consentir en vertu de l'article 87 
de la loi n° 47-520 du 21 mars 1947 et de 
l'article 28 de la loi n° 48-466 du 21 mars 
1948 à là caisse centrale du crédit hôtelier, 
commercial et industriel, est porté, en cré- 
dit d'engagement, de 400 à 700 millions 
de franes pour l'octroi de prêts à moyen 
terme aux petits industriels et commer- 
cants. 

Le taux d'intérêt de ces avanees est fixé 
à 3 p. 100 en ce qui concerne la tranehe 
comprise entre 400 et 700 znilllions de 
francs. 

En vue d'assurer le versement desdites 
avances au cours de l'aunte 1449, il est 


ouvert un crédit de payement de 300 mil- 


lions de franes qui sera imputé à un nou- 
veau. comple d'investissement intitulé : 
« Prêts consentis par l'intermédiaire de la 
mercial et industriel en vue d'améliorer 
l'équipement des entreprises industrielles 
et commerciales (loi du 21 mars 1947, 


‘art. 87) 


Art, 28. — Le montant autorisé du fonds 
d'approvisionnement du budget annexe 
des essences est porté de S00 millions à 
2.500 millions de franes. à 

En vue de compléter la dotation de ce 
fonds, le ministre des finances pourra con- 


sentir, au cours de l'année 1949, et dans 


la limite d'un montant maximum de 
2430 millions de francs, des avances. du 
Trésor au budget annexe des essences. Ces 
avances porteront intérêt, au profit du 
Trésor, à 3 p. 100 l'an, et devront être 
rermmboursées sur les bénéfices qui seront 
réalisés par le service des essences, 


Art. 29, — Le ministre des finances cest 


‘autorisé à accorder à la caisse autonome 


centrale de retraites mutuelles agricoles, à 
concurrence de milliard de francs, des 
avances de trésorerie destinées à per- 
mettre à cet: organisme de couvrir l'insuf- 
fisance momentanée de sa trésorerie. 


Art. 90. — Le montant maximum des 
avances que le ministre des finances est 
autorisé à consentir, en vertu de l'arti- 
ele 138 de la. loi du 7 octobre 1946. à la 
caisse centralé de læ France d'ontre-rfer, 
est porté de 10 à 20 milliards de francs, 
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Art. 31. — Le montant maximum des 
avances que le ministre des finances est 
autorisé à consentir, en 1949, à la Société 
nationale des chemins de fer français, en 
vertu de l'article 27 de la convention du 
31 août 1997, est porté de 35 à 60 milliards 
de francs, 

Art. 32. — L'article 47, premier paragra- 
phe, de la loi n° 49-310 du 8 mars 1949 
relative aux comptes spéciaux du Trésor 
est complété ainsi qu'il suit : 

« et au compte spécial d’avances ci- 
après, visé à l'état E : Avances aux établis- 
sements publics nationaux et services au- 
tonomes de l'Etat : Caisse nationale des 
marchés de l'Etat, » 

Art. 33, — Le ministre des finances est 
autorisé à imputer à un compte spécial 
d'investissement qui sera ouvert dans les 
écritures du Trésor et intitulé « Garanties 
données à la caisse nationale des mar- 
chés », les versements qui seront faits à 
Ja caisse nationale des marchés de l'Etat 
pour couvrir cet établissement des pertes 
de créances résultant d'opérations de cré- 
dits effectués avec la garantie de l'Etat. 

Il est ouvert, au titre de ce compte, un 
crédit de 500 millions de francs. Les dispo- 
sitions de l'article 47 de la loi n° 49-310 
du 8 mars 1949 sont applicables audit 
compte. 

Art. 34, — Ia limite des engagements 
qui peuvent être assumés pour le compte 
de l'Etat, dans les conditions prévues par 
les décrets n° 46-1332 et n° 46-1393 des 
1er et 2 juin 1946, est fixée à 100 milliards 
de franes, y compris le montant des indem- 
aités versées et non récupérées. 


TITRE HI 
DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 35. — Le plafond fixé pour l'émis- 
sion des pièces de 5 F par Particle 91 
de la loi n° 48-1516 du 26 septembre 1948 
est porté de 3 milliards à 5 milliards de 
francs. 

Art. 36. — A partir d’une date qui sera 
fixée par arrêté du ministre des finances, 
les pièces de 0,50 F, de 1 F et de 2 F en 
bronze d'aluminium, ainsi que les jetons 
de même dénomination des chambres de 
commerce, cesseront d'avoir cours légal 
en France. 

Un arrêté du ministre des finances préci- 
sera les conditions de reprise des pièces 
démonétisées. 

Art. 37. — Des décrets pris sur la propo- 
sition du ministre des finances et des 
affaires économiques pourront arrondir au 
décime, au demi-franc ou au franc le plus 
voisin les tarifs des impôts indirects et 
des droits d'enregistrement, d'hypothèques 
ei de timbre, tels qu'ils ont été fixés après 
application de Ja majoration d'un décime 
et demi instituée par l’aruele 8 de la loi 
n° 48-1973 du 31 décembre 1948. 


Art. 38, — Le compte « Assurances flu- 
viales contre les risques de guerre » ouvert 
dans les écritures de l'agent comptable de 
l'Office nationa! de la navigation, en exé- 
eution de l’article 4 de l'acte dit loi du 
31 janvier 1941 sera clos à la date du 
4 janvier 1950, 

À dater de la promulgation de la pré- 
sente Jai, l'Office national de la navigation 


se trouvera dégagé de toutes les obliga- 
tions qu'il a contractées, au titre des assu- 
rances fluviales contre risques de guerre, 
envers les sinistrés bénéficiant de la légis- 
lation sur les dommages de guerre. La 
reconstitution des biens appartenant à ces 
sinistrés s'effectuera dans le cadre de la 
oi n° 46-2389 du 28 octobre 1946, et textes 
subséquents. 

Toutefois, par exception à cette règle, 
et dans la jimite des sommes restant dispo- 
nibles au crédit du compte, l'Office natio- 
nal de la navigation aura la faculté de 
s’acquitter directement des obligations 
visées ci-dessus, chaque fois que le mon- 
tant des dommages ne dépassera pas le 
montant disponib,e de la valeur agréée en 
vertu de la police d'assurance. Dans ce cas 
et par dérogation aux dispositions de la 
police d'assurance, la valeur du dommage 
pourra être réglée par un versement for- 
faitaire déterminé après expertise contra- 
dictoire, Les sinistrés qui désireraient pro- 
fiter de eetle disposition devront présenter, 
avant le {°° octobre 1949, à l'Office nationai 
de la navigation, les demandes d’indem- 
nités auxquelles ils peuvent prétendre. 

Les sinistrés de la batellerie exclus du 
bénéfice de la législation sur les dom- 
mages de guerre, mais dont les dommages 
sont couverts (dans la limite de la valeur 
agréée) par l'assurance fluviale contre les 
risques de guerre, devront, dans les deux 
mois de la promulgation de la présente loi, 
à peine de forclusion, présenter à l'Office 
national de la navigation les demandes 
d'indemnités auxquelles ils peuvent pré- 
tendre au titre de l'assurance fluviale con- 
tre les risques de guerre et, s’il y a lieu, 
demander à cet organisme l'exécution des 
travaux de réparation correspondants. L'Of- 
flce pourra s'acquitter de ses obligations 
par le versement d’une somme forfaitaire, 
comme il est prévu à l'alinéa précédent. 


Art. 39. — Le délai fixé par le paragra- 
phe 2° de l’article 57 de la loi n° 47-520 du 
21 mars 1947 relative à diverses disposi- 
tions d'ordre financier est prorogé jus- 
qu’au 31 décembre 1949. 


Art. 40, — En vue de faciliter les 
emprunts des collectivités locales, le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques est autorisé à passer, avec le Crédit 
foncier de France, des conventions tendant 
à permettre à cet établissement de réaliser 
des émissions publiques d’obligations com- 
munales pouvant être libérées partielle- 
ment par la remise de titres anciens d’un 
taux d'intérêt moins élevé. 

Les conventions à intervenir fixeront les 
modalités de ces opérations et notamment 
ies conditions dans lesquelles l'Etat sera 
appelé à supporter le supplément anpuel 
de charges financières résultant de l’admis- 
sion des titres anciens pour la libération 
partielle des obligations nouvelles. 

Ces conventions seront exemptes des 
droits de timbre et dispensées de la forma- 
lité de l'enregistrement, 


Art. 41, — L'article 26 de la loi du 
5 juillet 1949 relative à diverses disposi- 
tions d’ordre économique et financier est 
complété par l'alinéa suivant: 

« Ce règlement d'administration publique 
déterminera le régime applicable, à titre 
transitoire, aux actions des sociétés admi- 


ses aux opérations de la C. C. D. v, v 
dont le retrait n’aura pu être réalisé à cette 
date. Il fixera également les conditions 
dans lesquelles les établissements qui re. 
çoivent des actions en dépôt seront auto. 
risés à tenir des comptes courants de ces 
titres et à les restituer aux déposants sins 
identité de numéro, et déterminera Ja 
situation juridique de ces déposants. » 


Art. 42, — Le premier alinéa de l'art. 
cle 43 de la loi n° 47-1853 du 20 septembre 
1947 portant statut de l'Algérie est rem. 
placé par le texte suivant: 

« Le point de départ de l’année finan. 
cière de l’Algérie est fixé au 1% avril. Le 
projet de budget de l’Algérie est délibéré 
et voté par l’Assemibiée algérienne sur le 
rapport de sa commission des finances, an 
cours de sa première session annuelie dont 
l’ouverture est fixée au deuxième lundi de 
février. » 


La présente loi sera exécutée comme lg 
de l'Etat, 
Fait. à Paris, le 22 juillet 1949. 
VINCENT AURIOP, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des.ministres, 
HENRI QUEUILLE. 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


ANNEXE 


CONVENTION DU 27 JUIN 1949 
ENTRE LE MINISTRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES 
ÉCONNMIQ 'ES ET LE GOUVERNEUR DE LA DANQU 
DE FRANCE 


Entre les soussignés, 

M. Maurice-Petsche, ministre des finances 
et des aflaires économiques, agissant au non 
de l'Etat, 

D'une part; 

Et M. Wäüfrid Baumgartner, gouverneur dé 
la Banque de France, dûment autorisé pr 
délibéralion du conseil général de la Bar 
que, en date du 27 juin 1949, 


D'autre part, 
ï a été convenu et arrêté ce qui suit: 


Art, 4er, — En application de l'article A, 
> alinéa, de la loi n° 49-310 du 8 mars 1%), 
il sera procédé à l'apurement des opérations 
du fonds de stabilisation des changes à la 
date du 31 décembre Cet apu:ement 
comportefa la prise en charge par le Trésor 
des pertes subies par le fonds de slabiilsæ 
tion des changes depuis son origine jusqu'ai 
31 décembre 1918, lesdites pertes étant com 
pensées avec le montant des avances co 
senties jusqu’à la même date par le Trésor 
au fonds de stabilisation des changes. 

Au titre de l’apurement ainsi déterminé, 
Trésor prendra en charge la contre-valeur des 
dettes contractées à l’élranger en applicalon 
de la convention du 47 novembre 1947. 


Art, 2, — Les disponibilités en francs di 
fonds de stabilisation des changes sont dé 
sormais conservées exclusivement en complé 
cou-ant à la Banque de France. 

Les besoins en francs du fonds de stabilisä 
tion des changes sont assurés au moyel 
d'avances sans intérêt consenties par la Bar 
que de France. 


Art. 3 — La Banque de France arrcieri 
dorénavant à la fin de chaque semestre, & 
pour la première fois le 80 juin 1949, 
gepie de profits et pertes dy fonds de siabk 
lisation des changes, 
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pens un délai maximum d'un mois, les 
res où les profils nets ainsi déterminés 

seron!, Conformément aux dispositions de 

l'article 20, premier alinéa, de la loi no 49-310 

du < mars 1949, portés au débit ou au crédit 

du cornpte du Trésor public sur les livres de 
ja de France. 


Art. 4. — Les pertes ou Les bénéfices sur la 
valeur de l'or ou des devises étrangères 
achetés par la Banque de France en applica- 
tion de l'article 3, dernier alinéa, de la lol 
monctaire du {er oclobre 1936, seront, le cas 
échéant, int s dans les règlements semes- 
tric:: du fonds de stabilisation des changes 
avec Le Trésor qui sont prévus à l’article 3 
de la présente convention. 


Art 5. — La présente convention est dis- 
peste des droits de timbre et d'cnregistre- 
ment. 

rat en double exemplaire à Paris, le 
juin 1949. 

Lu et approuvé: 
BAUMGARTNER. 


Lu et approuvé: 
MAURICE-PETSCHE. 


L_ 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 21 juillet 1949 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d’hon- 
neur. 


Far décret du 21 juillet 1949, pris sur le 
rapport du président du conseil des minis- 
tres; vu la déclaration du conseil de l’ordre 
de la Légion d'honneur en date du 8 juillet 
49:9 portant que la nomination faisant 
l'objet du sent décret est faite en confor- 
mie des lois, décrets et règlements en vi- 
per, est nommé dans l'ordre national de 
Légion d'honneur. 


Au grade de chevalier, 

M. Raymond (Gilbert), directeur général de 
la régie du gaz et de l'électricité de Greno- 
ble; 35 ans 6 mois de services militaires et 
d'arivité professionnelle. 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TELÉPHONES 


Remise de déhbet. 


arrêté du % juillet 4949, sous réserve 
du versement d'une sormme de 50.000 F, il est 
fait remise gracieuse à M. Lagardère (Jean), 
Conlrôleur principal des postes en traitement 
« Msison de la France combattante », à Fon- 
tai: (Seine-et-Marne), de la somme, en 
Cäpilal et intérêts, restant due sur le montant 
du débet mis à sa charge par décision du 
di 1948, 


Administration centrale, 


Par arrêté du 20 juillet 1959, M. Combes 
Qarcel), contrôleur ‘principal, est maintenu 
erre)}, pour une période 
ans, À compter du mai bis, 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret n° 49-982 du 22 juillet 1949 modi- 
fiant le décret du ‘3 février 1998 portant 
règlement d'administration publique sur 
le recrutement et l'avancement des ma- 
gistrats. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, 

Vu l’article 28 de la loi du 17 avril 1906 
portant fixation du budget général des 
dépenses et recettes de l'exercice 1906, 
ainsi conçu: 

« un règlement d'administration pu- 
blique rendu en exécution de la présente 
loi fixera les garanties spéciales de capa- 
cité professionnelle pour les candidats aux 
fonctions judiciaires »; 


Vu le décret du 13 février 1908 portant 
règlement d'administration publique pour 
le recrutement et l'avancement des ma- 
gistrats, modifié notamment par le décret 
du 10 février 1.41, et en dernier lieu par 
le décret du 3 décembre 198; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 4e, — L'alinéa 2 de l’article 7 du 
décret du 13 février 1908, modifié par le 
décret du 10 février 1941, est remplacé par 
la disposition suivante: 


« Une majoration de cinq points est 
attribuée aux candidats justifiant du di- 
plôme de docteur en droit ». 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, est chargé de l'exécution du 
présent décret. qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 juillet 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, | 


ROBERT LECOURT. 


Creffiers. 


.Par arrêté du 18 juillet 1949, M. Chassaing, 
greflier au tribunal de Beauvais (Oise), 
atteint par la limite d'âge le 13 août 1949, 
bénéficie, à compter dudit jour, de la proro- 
= d'activité prévue à l'articie 2 du décret 

u 18 décembre 41948. 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Date d'application de la majoration de 
courtage à percevoir par les agents de 


Le ministre des finances el des affaires éco- 
nomiques, 

Vu l’article 2 du décret no 49-849 du 29 juin 
1949 portant fixation du tarif maximum des 
courtages à percevoir par les agents de change 

rès ies bourses de Paris, Bordeaux, Liile, 

yon, Marseille, Nancy, Nantes et Toulouse, 


Arrête: 


Art. 1e, — Les dispositions de l’article 2 
du décret no 49-849 du 29 juin 199 portant 
fixation du tarif maximum des courtages à 
percevoir par les agents de change prés les 


bourses de Paris, Bordeaux, Lille, Lyon, Ma 
seille, Nancy, Naïtes et Toulouse sernnt 
plicables à partir de la date de publication du 
présent arrêté. 
Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de ja République française, 
Fait à Paris, le 20 juillet 4949. 
MAURICE-PETSCHE, 


Autorisation pour les courtiers en valeurs 
mobilières de percevoir une majoration de 
Courtage. 


Le ministre des finances et des affaires écos 
nomiques, 

Vu les arrêtés des 3 juin 4948 et 31 mai 1919 
portant fixation des courtages des courtiers 
en valeurs mobilières, 


Arrête: 

Art. 1er. — A partir de la date de pubiication 
du présent arrêté et pendant une période qui 
ne pourra se prolonger au delà du 30 juin 
1950, les taux proporlionnels fixés par l'arrêté 
du 3 juin 1948 seront majcrés de 0,50 F pour 
1.000 F au maximum. 

Dans la même limite, une majoration sera 
applicable aux courtages perçus en applica- 
tion de l'arrêté du 31 mai 1949 sur les opéra- 
tions de vente et d'achat à terme ferme ou 
à prime lorsque ces opérations donnent lieu 
à livraison ou à levée de titres sans avoir 
comporté de report préalable. 

Le produit de cette majoration de courtages 
sera versé par les courtiers en valeurs mobi- 
lières à la chambre des courtiers et affecté 
par elle à ia couverture de dépenses de reor- 
ganisation de ja Bourse tendant à réduire leg 
frais généraux de la profession. 

Les modalités de versement par les cour- 
tiers en valeurs mobi'ières du produit de la 
majoralion, ainei que son aflectation, serent 
fixées par la chambre des éourtiers et sou- 
mises à l'agrément du ministre des finances. 
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Art. 2. — Le présent arrèôté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 juillet 1949. 
MAURICE-PETSCHE. 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Décret du 21 juillet 1945 portant affectation 
d'un officier général de l'armée de l'air. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseft 
des miuistres, du ministre de la défense na- 
tionale et du secrétaire d'Etat aux forces ar« 
mées (air), 

Vu la loi du 19 mai 1824 sur l’état des offi- 
ciers; 

Vu la :oi au 2 pes 1934 portant organisa- 
tion générale de l'armée de l'air; 

Vu ie décret du 2 septembre 1938 portant 
organisation de l’armée de l'air en temps de 
paix; 

Vu le décret du. 4 janvier 1946 portant orga- 
nisation de la défense nationale; 

Vu le décret n° 47-256 du 7 février 1947 
fixant la répartition des attributions en ma- 
tière de délense nationale; 

Vu le décret no #8-1131 du 16 septembre 1948 
relatif aux attributions du ministre de la dé- 
fense nationale et des secrétaires d'Elat aux 
forces armées; 

Vu le décret du 7 décembre 1918 relatif à 
l'emploi des officiers généraux; 

Vu le décret no 49-268 du 26 février 1949 
fixant la liste des emplois d'ofliciers généraux 


“du personnel navigant et mécanicien de l'ar- 


mée de l'air; 

Vu le décret dm 30 mars 1%9 portant nomi- 
nation et affectation d'un officier générai de 
l'armée de l'air, 
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Décrète: 
rt. 1er, — M, le général de brigade aérienne 
cadre navigant Jouhaud (Edmond-Jules- 
René) est, à compter du {er septembre 1949, 
nommé aux fonctions de commandant de 
l'école des mécaniciens de l'armée de l'air: 
Art. 2. — Le président du conseil des mi- 
nistres, le ministre de la défense nationale et 
le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui era pu- 
blié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 
Fait à Paris, le 21 juil'et 1949. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le présidenr du consetl des ministres. 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
JEAN-MOREAU, 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Homologation du règlement du marché à 
terme des laines peignées de Roubaix- 
Tourcoing. 


J4 secrélairé d'Etat au commerce, 

Vu les articles 10 et 11 de la loi de finances 
du 13 juillet 1911; 

Vu les articles 8, 9, 10 et 11 de la loi de 
fnances du 27 février 1912; 

Vu le décret du 21 juin 193, portant règle- 
ment d'administration publique pour l'exécu- 
tion des lois susvisées,; 

Vu l'arrêté du 12 novembre 1913, pris en 
conformilé des Gispositions de l'article 1er, pa- 
ragraphes 2 et 4 du décret susvisé Gu 21 juin 
1913, ayant pour objet de déterminer la pro- 
<édure à suivre pour la modification des règle- 
ments relalifs aux marchés à terme ou à li- 
, 

Vu les délibérations des chamibres de com- 
merce de Roubaix et de Tourcoing, ce novem- 
bre 1938, janvier, février, mars et juillet 1939, 
porlant adoption du projet de règlement du 
marché à terme des jaines peignées dé Rou- 
baix-Tourcoing, 

Arrête: 
Article unique, — Est homologué le règle- 


ment ei-annexé du marché à terine des laines 
veignées de Roubaix-Tourcoing. 


Fait à Paris, le 20 juillet 1949. 
JULES-JULIEN. 


REGLEMENT 


DU MARCHÉ A TERME DES LAINES PEIGNÉES 
DK ROUBAIX-TOUROO!ING 


Art, der, — Les opérations au marché à 
terme se cotemnt à la corbeille chaque jour, 
à Roubaix et à Tourcoing aux heures qui se- 
ront respectivement indiquées par les cham- 
bres de commerce. 

Art, 2, — Toutes les opérations qui seront 
effectuées seront consignées chaque jour sur 
un registre spécial tenu par les soins de: la 
chambre synéicale des courtiers jurés inscrits 
sur les lisles dressées par les tribunaux de 
commerce. 

Les prix offerts et demandés y seront exac- 
tement inscrits. 

Art, 3, — Toute affaire offerte à la corbeille 
devra l'être à haute voix avec l'indication 
du prix, de la quantité et du mois de livrai- 


‘ son. 


Art. 4. — Le courtier qui se portera acheteur 
ou vendeur sur une série de mois sera tenu 
de donner la quantité offerte sur chacun ces 
mois indiqués, S'il n'était acheteur où ven- 
deur que sur l'un ou l'autre de ces mois, 1! 
devrait le spécifier expressément. 


Art. 5. — Le courtier qui aura trouvé dans 
sa clientèle un acheteur en même temps 
qu'un vendeur pour une ou lusieurs filières 
au même prix, sera tenu de les faire inscrire 
à la corbeitle dès l'ouverture de la Bourse. 

Art. 6. — Toutes les affaires traitées seront 
inscrites immédiatement au tableau et, en au- 
cun cas, elles ne pourront ensuite éire annu- 
lées. 

Lts affaires de report et d'échange seront 
inscrites éans une autre case du tableau avec 
indication des quantités, des mois et de l'écart 

Le dernier numéro d'inscription sera indi- 
qué chaque jour, à la cote, en tête du tableau 
et sera répété sur les cotes officielles dressées 
par les courtiers. 

Art. 7. — Les courtiers étabiiront la cote sur 
l'indication des prix offerts par les acheteurs 
et vendeurs en clôture. 

La cote sera faite sur douze mois. 


Art. 8, —— La cote officielle, après avoir été 
arrêtée, sera signée par le courtier juré &e 
service et affichée à la porte de la Bourse de 
commerce. Un exemplaire en sera adressé sans 
retard à la chambre de commerce. 


Art. 9. — La chambre de commerce pourra 
faire exerccr le contrôle des opérations effec- 
tuées à la rorbeille, de manière à ce que 
toutes les irrégularités ou abus qui viendraient 
à s'y produire, soit dans les otfres, soit dans 
les demandes, lui soient signalés. 

Art. 10. — Le président et les membres 
de la chambre de commerce spécia'ement dé- 
signés par cette compagnie pour l’administra- 
tion de la Bourse, peuvent toujours, quand ils 
le jugent à propos, assister à la fixation de Ja 
cole pour en surveiller la régularité et pro- 
duire telles observations qu'ils jugent néces- 
saires. 

Art. 11. — Il est institué une commission 
dénommée « comanission représentative des 
intérêts généraux », destinée à assurer la 
connexion des intérêts économiques généraux 
et du marché à terme Ge Roubaix-Tourcoing, 
en leur fournissant un moyen d'expression au- 
torisé. 

Elle comprend : 

Deux membres de la chambre de commerce 
de Roubaix 

Deux membres de la chambre de commerce 
de Tourcoing. 

Un membre de la chambre syndicale des 
courtiers assermentés de Roubaix. 

Un membre de la chambre synüicale des 
courtiers assermentés de Tourcoing. 

Un mémbre du conseil d'administration de 
Fr en de liquidation et de garantie de Rou- 

aix. 


La préskience de cette comimission appar- 
tient, avec voix prépondérante en cas de par- 
tage, -alternativeanent à l’un deux repré- 
sentants de la chambre de commerce de Rou- 


baix et de la chambre de commerce de Tour-, 


ing d'année en année, 

Célte commission est dotée d’attributions 
consultatives 

Elle émet, soit de sa propre initiative, soit 
lorsqu'eïle est consultée par les chambres de 
commerce, des avis sur toutes les questions 
intéressant le marché à terme. 

Elle doit être obligaloirement consultée sur 
toute modification à apporter aux règlements 
Gu marché à terme. 

Elle ne s’immisee pas dans le fonctionne- 
ment interne des marchés. 

La commission siégera à la chambre de 
commerce dont le représentant en aura Ja 
résidence, La même chamire en assumera 
e secrétariat. 

Art, 12 — Expédition dun présent règlement 
sera adréssée à MM. les présidents des tribu- 
naux de commerce de Roubaix et de Tour- 
coing ainsi qu'à MM. les présidents es cham- 
bres syndicales des courtiers inscrits aux tr!- 
bunaux de commerce. 

6 


Comité consultatif de l'utilisation de l'énergie. 

Par arrêté du 21 juillet 1949, M. Longeham- 
bon, conseiller de la République, a été nommé 
membre du comité consultatif de l'utilisation 
de l'énergie, en remplacement de M. Armen- 


gaud. 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Principes de sécurité pour l’homologation des 
dispositifs protecteurs des presses mues mé 
caniquement destinées au travail à troid 
des métaux. 


Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, 

Vu Ja décision du 16 juillet 1948, modifiée Je 
28 février 1949, fixant les principes de sécu. 
rité pour l’homologalion des dispositifs pro- 
lecteurs des presses mues mécaniquemen 
destinées au travail à froid des métaux; 

Vu l'avis de la commission d'homologation 
des dispositifs de sécurité, 


Art. 4er, — L'article 3 de la décision dt 
46 juillet 1913 modifiée fixant les principes 
de sécurité pour l'homologation des disposi. 
tifs protecteurs des presses mues mécanique 
ment destinées au travail à froid des métaux, 
est complété comme suit: 


a Go Dispositifs mécaniques assurant l'arrêt 
immédiat de la presse par débrayage et trek 
nage automatiques: 

« 79 Dispositifs d'alimentation et d’'évacuæ 
tion à distance permetllant l'éloignement des 
mains de la zone dangereuse ». 


Art, 2. — est ajouté à la décision du 
36 juillet 1948 modifiée un article 8 a aind 
conçu: 


Dispositifs mécaniques assurant l’arrét immés 
dial de la presse par débrayage el freinage 
automatiques. 


«a Art. 8 a. — Ces dispositifs ne pourront 
être montés que sur des presses d’une puis 
sance maximum de 15 t 

« Ils devront assurer l'arrêt immédiat de 
la presse à n'importe quel point de ja des. 
cente du coulisseau. 

« L'arrêl devra être provoqué par simple 
pression exercée sur un organe approprié 
conçu et disposé de façon telle qu'il provoque 
obligatoirement l’arrèt du coulisseau en cas 
de pénétration d'un corps étranger quelconque 
ou de la main de l'opérateur dans la 20n8 
dangereuse 

« L'arrêt du couseau sera maintenu tant 
que le corps étranger ou la main de l'opéras 
teur se trouvera dans la zone dangereuse. 

« Une légère pression exercée sur l'organe 
approprié provoquera le débrayage immédiat 
de la presse et le freinage du Ccoulisseau. 

« Le freinage devra être assez puissant poux 
bloquer le coulisseau dans sa course avan 
tout possibilité de détérioration ou de bles. 
sure ». 

Art. 3. — Le directeur du travail est chargé 
de l'exécution de Ja présente décision, qui 
sera publiée au Journal officiel de la Répus 
biique française. 

Fait à Paris, le 16 juillet 1949. 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le minisire et par délégations 
Le drecteur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 


- 


Homologation de dispositifs de sécurité pouf 
scies circulaires pour le travail du bois @ 
des matières plastiques. 


Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, 

Vu le décret du 23 mai 1916, modifé 
{4 juin 1917, déterminant, en application de 
l’article G5 & du livre II du code du travail, 
les machines ou parties de machines cange 
reuses pour lesqueiles il existe des dispositiis 
de protection d’une efficacité reconnie, 
tamment les articles 4, 5 et 7; 
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Vu la décision du 31 mars 1918, modifiée 
Je 21 mars 199, fixant les principes de sécu- 
sité pour l’homologation des scies circulaires 
pour le travail du bois et des matières plas- 
tiques; 

l'avis de la commission d'homologation 
des dispositifs de sécurité prévue par larti- 
cle 2 du décret du 28 mai 1916, modifié le 
{1 juin 1947, et organisée par l'arrêté du 
mnai 1916, 

Décide : 

art. fer. — En exécution des articles 2 
et 8 de la décision du 31 mars 1948, mo- 
diiée, fixant les principes de sécurité pour 
j'homologation des scies circulaires, font 
jobjet d'une hoinologation de principe, va- 
jable jusqu'au 4e juillet 1951, les scies à 
pûches table mobile construites par 
M. Charles Journaux, 43, rue de Paris, à 
Soisy-sous-Montmorency (Seine-et-Oise), enre- 
gistées sous les numéros suivants: 


No 493 — 578 — T 749: 


Types A! et BL (diamètre de la lame de 
scie: 650 mm). 


Ne 193 — 574 — T 749: 


Types A3 et B3 (diamètre de la lame de 
scie: 800 mm). 


art, 2. — En exécution des articles 2 
et 8 de la décision du 31 mars 1948, mo- 
diée, fixant les principes de sécurité pour 
l'aomologation des scies circulaires, font 
l'objet d'une homologation de principe, va- 
Jable jusqu'au fer juillet 1951, les Scies à 
bèches construites par les établissements 
Jean Martin, 9, rue Raoul-Levasseur, à Bre- 


teuil-sur-Noye (Oise), enregistrées sous les 
numéros suivants: 
No 936 — 575 — T 719: 
Scie à bûches à table mobile et à capot 
fixe (diamètre de ia lame de sciv: 
600 mim). 
No 236 — 576 — T 7419: 
Scie à bûches à table mobile et à capot 
mobile (diamètre de la lame de scie: 


Art, 3 — En exécution des articles 2 
et S de Ja décision du 31 mars 1948, mo- 
diliée, tixant les principes de sécurité pour 
l'homologation des scies circulaires, font 
l'objet d'une homologation de principe, va- 
lable juse u'au {er juillet 1951, la scie à bûches 
à ‘able fixe (diamètre de la lame de scie: 
WU) mm) conslruile par M. Fernand Chibois, 
à Nexon (Haute-Vienne), enregistrée sous le 
numéro suivant: 


No 9226 — 577 — T 749. 


Art. 3. — En exéculion des articles 2 
et 3 de la décision du 31 mars 1%M8, mo- 
difée, fixant les principes de sécurité pour 
l'homologalion des scies cireulaires, font 
l'objet d'une pps de principe, va- 
lable jusqu'au 1er mai 1951: 

, 4* Sous le no 190 — 578 — T 749: . 
La scie à bûches à chevalet oscillant 
(diamètre de la lame de scie: 600 mm), 
construite par les établissements A. Garnier 
el à Redon (Ille-et-Vilaine); 


2 Sous le no 233 — 579 — T 7419: 
La scie à büches à chevalet oscitant 


type G M 45 (diamètre de la lame de 
Scie: 450 mm), 
onslruite par M. Michel Lagrange, 4, rue 
Uroix-Ju-Prince, à Jurançon  (Basses-Pyré- 
nées) ; 
3 Sous le no 234 — 530 — T 749: 
La scie à büûches à chevalet oscillant 
(diamètre de la lame de scie: 609 mm), 
Construite par les Etablissements G. Chouard, 
17 et 19, rue Bourneï, à Auxerre (Yonne); 
4° Sous le no 296 — 581 — T 749: 


La scie à büches à chevalet oscillant (dia- 
mètre de la lame de scie: 600 mm), 


Art. #. — En exécution des artkles 2 et 9 
de la décision du 31 mars 19:8 modifiée, fixant 
les principes de sécurité pour l’homologal'on 
des scies circuwaires, fait l’ohjet d’une homo- 
logation provisoire, valable jusqu'au {er juillet 
1951, la scie à büches à chevalet oscillant 
(diamètre de la lame de : 500 mm), cons- 
truite par la société des Ateliers du Bourbon- 
nais et de représentations industrielles, 126, 
route de Lyon, à Moulins (Alier), enregistwe 
sous le nuinéro suivant: 

No 237 — 582 — P 749. 


Art. 6. — En exécution des articles 2,4 ct8 
de la décision du 31 mars 1918 modifiée, fixant 
les principes de sécurité pour l'homologation 
des scies circulaires, font l’objet d'une homo- 
logation de principe, valable jusqu'au fer juil- 
let 1951: 


4o Sous le no 189 — 583 — T 719: 

La scie à tronçonner les bûches à chevalet 
oscillant et à table basculante à déigner, 
type « France d’Abord » (diamètre de la 
lame de scie: 600 mm), 

construite par les Etablissements veure Jh 
France, 11, boulevard des Garibaki, à Sens 
(Yonne); 


ent 


90 Sous le no 190 — 584 — T 749: 

La scie à tronçonner les bûches à chevalet 
oscillant et à table basculante à déligner 
(diamètre de la lame de scie: 500 mm), 

construite par les Etablissements A. Garnier 
et Ce, à Redon (Ille-et-Vilaine); 


30 Sous le no 199 — 585 — T 749: 

La scie à tronçconner les bûches à che- 
valet oscillant et à table basculante à déli- 
gner, type « Floride » (diamètre de la lame 
de scie: 500 mm), construite par les Eta- 
blissements Henri Pérot, à Saint-Médard-de- 
Guizières (Gironde); 


4o Sous Je ne 230 — 586 — T 7419: 

La scie à tronçonner les büches à cheva- 
let oscillant et à table basculante à déli- 
gner (diamètre de la lame de scie: 600 mm), 
construite par la société Etablissements 
Gelard, à Ploumagoar (Côtes-du-Nord) ; 


5o Sous le no 233 — 587 — T 749: 

La scie à tronconner les bûches à che- 
valet oscillant et à table basculante à déli- 
gner, type G. M. 50 (diamètre de la lame 
de scie: 500 mm), construite par M. Michel 
Lagrange, 41, rue Croix-du-Prince, à Juran- 
çon (Basses-Pyrénées); 


Go Sous le no 236 — 588 — T 349: 

La scie à bûches à chevalet oscillant et à 
table basculante à déligner (diamètre de la 
lame de scie: 600 mm), construite par les 
Etablissements Jean Marin, 9, rue Raoul- 
Levasseur à Breteuil-sur-Noye (Oise). 


Art, 7. — En exécution des articles 4 et 8 
de la décision du 31 mars 1948 modifiée, fixant 
les principes de sécurité pour l’homojogation 
des scies circulaires, fait l’objet d'une homo- 
logation de principe, valable jusqu'au 4er juil- 
let 1951, la scie circulaire à table de type 
commun (diamètre de la lame de scie: 
500 mm), construite pe M. A. Aliheilig, 
2, rue Neuve, à Pierre-Bénite (Rhünc}, enre- 
gistrée sous le numéro suivant: 

No 165 — 589 —— T 749. 


Art. S. — En exécntion des articles 4 et 9 
de la décision du 31 mars 1948 modifiée, fixant 
les principes de sécurité pour l’homologation 
des scies circulaires, fait Pobjet d’une homo- 
logation provisoire valable jusqu'au 19 juil'et 
191, la scie circulaire à table de type com- 
mun, type « King » (diamètre de la lame de 
scie: mm), construite par la Société Ta- 
vernier-Gravet, 24, rue Héricart, à Paris (15°), 
enregistrée sous le numéro suivant: 

No 217 — 5909 — P 719. 


Art. 9. — En exécution des articles 5 et 8 
de la décision du 31 mars 1948 modifiée fixant 
les principes de sécurité pour l’homologation 
des scies circulaires, font l’objet d’une nomo- 


nstruile par les Etablissements Jean Martin, ,iogation de principe, valable jusquau {er juil- 


, rue Raoul Levasseur, 


Oise). à Breleuil-sur-Noye 


let 1951, les protecteurs pour scie circulaire 
À table de type commun construits par les 


établissements Guilliet, à Auxerre (Yonne 
enregistrés sous les numéros suivants: 
No 21 — 591 — T 739: 
Type PUT 
mm). 
No 21 — 592 — T 749: 
Type PUV (pour lame d'un diamètre és 
XX) 

Les vendeurs ou loueurs de scies circulaires 
à table de type commun équipées avec les 
protecteurs visés au article seront 
tenus da salisfaire, en outre, anx prescriptions 
de l'article 4 de la décision du 91 1948 
relative à la prote de «la partie de la 
lame située au-dessous de la table et au mon 
lage d'un couteau diviseur. 

Aït. 19 — A compter de la publication de 
la présente décision d'homologation, tes béné- 
ficialres n'en pourront faire élat que s'ils 
s'engagent à n'exposer et à ne meitre en 
vente ou en location que des scies circulaires 
ou des dispositifs de sécurité conformes aux 
plans et notices qui ont été déposés an 
nistère du travail et de la sécurité sociale à 
l'appui de la demande d'homologation ainsi 
qu'aux conditions qui leur été signifiées. 

ls ne pourront mettre en exposition, en 
vente ou en Jocation des appareils presentant 
des raract difléren'es qu'après avoir 
sollicité ot obienu un nouvel agrément à cet 


(pour lame d'un diamètre 


présent 


fristiques 


Art, 11. — Le vendeur on bailleur se prévæ 
lant de la présente décision sera tenu de 
délivrer au preneur une attestation de confor 
mité de la machine ou du vendu 
ou loué, avec le mnodèle qui a été homologué 
en se référant au numéro d'homologation ef 
à la date de la décision correspondante, 

Celte attestation sera conforme au modèles 
fixé par l'arrèté du 19 avril 1948. 

Art. 42, — Le directeur du travail est chargé 
de l'exécution de ia présente décision, qi 
sera publiée au Journal officiel de la Répes 
blique française. 

Fait à Paris, le 18 juillet 1949. 

Le ministre du trarail 
et de la sécurité suciaie, 
Pour je ministre et par délégations 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 


—+e—- 


Homologation de dispositifs de sécurité pour 
scies à ruban pour le travail du bois et des 
matières plastiques. 


Le ministre du la sécurité 
sociale, 

Vu le déeret du 28 mai 1946, modifié de 
44 juin 1947, déterminant, en application € 
Particle 66 du livre Il du code du travail, 
les machines ou parlies de machines dange- 
reuses pour lesquelles il existe des dispost- 
lifs de protectlon d’une efficacité r°connue, 
notamment les articles 4, 5 ex 7; 

Vu la décision du 2 avril 1948 fixant les 
principes de sécurité pour lhomologation des 
scies à ruban pour le travail du bois et des 
matières plastiques ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation 
des dispositifs de sécurité prévue par l’a 
qe 2? du décret du 28 mai 1936, modifiée le 
44 juin 1947, et organisée par l'arrêté 

1936, 
Décide : 

Art. 1er, — En exécution des articles 2 et 8 
de la décision du 2 avril 1918 fixant les prin- 
cipes de sécurité pour lhomologation des 
scies à ruban, la scie à ruban à table pive- 
tante type « SIRU 60 » (dismètre des volants: 
800 ram) construite par la société Ateliers 
Smid, 2, rue des Roses, à Mulhouce (Haut- 
Rhin), feit l'objet: 

a) D'une homologation de principe valable 
juillet 1951, sous le n° 82 — 598 

T 749, si elle est munie d'un protecteur de 
la partie travaillante ; 

b) D'une homologation provisoire valable 
juillet 1951 sous le no 82 — 593 bés 

749 si elle est vendue sans protecteur 
de la partie travaillante 


travail et de 
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9. — En exécution des articles 2 et 8 Art. 7. — Le directeur du 
de la décision du 2 avril 1M8 fixant les prin- | de l'exécution de ln présente construit far les élabisse. 


cipes de sécurité pour l'homologation des 
scles à ruban, font l'objet d’une homologa: 
tion de principe valable jusqu'au 1* juillet 
4951, les scies à ruban à fable construites par 
M. Pierre Barrière fils, 19 bis, rue Léon Boyer, 
à Tours (Indre-et-Loire), enregistrées sous les 
numéros suivants : 


No 452 — 194 — T 749- 

Type 802 dés volants: 800 mm); 
No 452 — 595 — T 719: 

Type 803 (diurnètre des volants: 809 rm). 


Les scies à ruban visées au présent article 
sont équipées d'un protecteur de la perlie tra- 


vaillante homologué par la présente décision 
sons le ne 1452 — G02 — T 749. 
art. 2. — En exécution des articles 2 et 9 


de la décision du ? avril 1948 fixant les prin- 
cipes de sécurité pour l'homologation des 
scies à ruban, fout l'objet d'une honologation 
rovisoire, valable jusqu'au 4er juillet 1951, 
es scies à ruban à table fixe ou inclinable 
construites par les établissements William 
Gilet, 144, cours du Médoc, à Bordeaux (Gi- 
ronde), enregistrées sous les numéros sul- 
vanis : 


Ne 232 — 596 — P 749: 
Type Na. 4 à table inclinable et à com- 
mande par courroie (diarnièlre des vo- 
lants: 900 ; 


Ne 232 — 597 — P 749: 
Type Na.2 À table fixe en deux pièces et 
à commande par courroie (diamètre des 
volants: 900 mm); 


Me 232 — 108 — p 739: 
Type Na. 1 m. 6 & lable inclinable et A 


commande électrique (diarnètre des vo- 
lants: 00 mm); 


Ne 23%2-599-p 7:9 


Type Na. 2 m. 6 à table fixe en 2 pièces 
et à comraande éle des 
volan! 


Cirque (dia 
: 900 mm). 
Re 7,9: 


Type Na. 1 m. 8 à table inclinable et à 
caminande électrique (diainètre des vo- 
lants: 900 


Ne 2%2-601—P 7,9: 


Type Na. ©? m, 8 à table fixe en 2 pièces 
et à commande électrique (diarnètre des 
volants: 900 min), 


Art. 4. — En exécution des articles 6 et 8 
de la décision du 2 avril 198 fixant les prin- 


pe me de sécurité pour l'homoïogation des 
S à ruban, fait l'objet 


d'une homologation 

de principe, valable jusqu'au 4e juiiet 19951, 
protecteur pour la partie travaillante des 
écies à ruban construit par M. Pierre Bar: 
rière fl:, 19 bis, rue Léon-Boger, à Tours 
tp Loire), enregisiré sous le numéro sui- 


No 749. 


rt. 5. — A compter de la publication de 
fa présente décision d'homologation, les béné. 
ficiaires n'en pourront faire état que s'Ls s'en- 
gagent à n'exposer et à ne moître en vente 
Qu en location que des scies à ruban ou des 
dispositifs de sécurité conformes aux plans et 
notices qui ont été déposés au ministère du 
travail el de la sécurité sociale à l'appui de la 
demande d'homologation ainsi qu'aux condi- 
tons qui leur ont élé signiflées. 

Ms ne pouront mettre en exposition, en 
vente ou en des appareils présentant 
Caracidristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrémer 
£ à cet 


Art. 6. — Le vendeur ou ballleur 


‘ielon sera ter 


| se préva- 
dant de la présen'e de déli- 
vrer au preneur une attestation de contor 
railé de la machine ou du dispositif rendu ou 
Joué avec le modèle qui a été homologué en 
se référant au numéro d'homologation et à la 
dûte de la décision cofrespondanie 

Cette atts'allon sera conforme au modêle 
fixé par l'atrcié du 19 avril 1948. 


Sera publiée au Journal ofliclel de Ja Répuübli- 
que irançuise. 
Fait à Paris, lo 19 juillet 1949. 
Le ministre du travail 
et de la sécurilé sociale, 
Pour le ministre et par dékégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSOX. 


Homologation de wispositifs de sécurité pour 
toupies et de toupies à arbres verticaux pour 
le travail du bois et des matières similaires. 


Le ministre du travail et de la sécurité s0- 
Ciale, 

Vu le décret du 28 mai 1916, modifié le 
14 juin 1947, déterminant, en application de 
l'artice 66 c du livre IH du code du travail, 
les machines ou parties.de machines dange- 
reuses pour lesquelles il existe des disposilifs 
de protection d’une efficacité reconnue, no- 
tamment les articles 4, 5 et 7; 

Vu la décision du 21 décembre 19%8 fixant 
les principes de sécurité pour l’homologation 
des tonpies à arbres verlicaux pour le travail 
du bois et des matières similaires; À 

Vu l'avis de la commission d'homologation 
des dispositifs de sécurité prévue par l'arti- 
cle 2 du décret du 2% mai 1946, modifé le 


14 juin 1917, et organisé par l'arrêté du 
28 mai 1916, 
Décide : 


Art. ter, — En exécution des articles 2, 8, 4 
et 9 de la décision du 21 décembre 1%8 lxant 
les principes de sécurité pour l'homo:ogation 
des toupies à arbres verticaux, font l'objet 
d'une homologation définitive, les touples 
construites par les établissements A. Muller 
et Heeant, 46, avenue de la Grande-Armée, à 
Paris (17°), enregistrées sous les numéros sul- 
vants: 

No 65 — 693 — D 749: 


Type T & A 2 (diamètre de l'arbre. 
de l'arbre: 
de l'arbre: 
de l'arbre” 
de l'arbre: 


A 3 (diamètre 


CEE 


A 1 (diamètre 
(diamètre 
A 8 (diamètre 


2 
œ 


No 65 — — D 749: 
Type T C 4 (diamètre de l'arbre: 40 mm). 
Type T C 5 (diamètre de l'arbre: 50 mm) 


No 65 — — D 749: 
Type T D 4 {diamètre de l'arbre: 
Type T D 5 (diamètre de l'arbre : 
Ne 65 — 006 — D 749: 
Type C 4 (diaunètre de l'arbre: 40 mm). 
Type C 2 (diamètre de l'arbre: 530 mm). 
Type C 8 (diamètre de rarbre: 60 mm); 


Les toupies visées au présent article doj- 
vent être vendues équipées, en vue d'assurer 
la protection tant pour Je travail &u guide 
que pour le travail à l'arbre, d’un ou plu- 
sieurs dispositifs protecteurs homologués. 

Art 2. — En exécution des articles 3, 7 
et 9 de la décision du 21 décembre 1948 
fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
10gation des toupies à arbres verticaux, fait 
l'objet d'une homologation dffinitive Je protec- 
teur presseur trpe MARFA formant presseur 
vérticul et horizontal à galets utilisables pour 
le travail au guide, construit par les établis 
sements Martial Fabre, & Pont-de-Ciaix (Isère), 
enregistré sous le numéro suivant: 


No 222 — 607 — D 749. 


Art. 3. — En exécution des articles 8, 7 
et 10 de la décision d” 21 décembre 198 
fixent les principes de sécurité pour l’homo- 
lgation des toupies à arbres verticaux, fait 


l'objet d'une hamologation de principe, va- 


10 mm). 
20 ram}; 


lable jusqu'au 4er juillet 1951, :e protecteur 


meuts A. Muller el Pesant réunis, 46, avenue 
de la Grande-Armée, à Paris (15%), encegisiné 
sous le ruméro suivant: 

No 65 — 608 — T 749. 

Art. 4. — En exécution des articles 3, 9 
ct 10 de la décision du 21 décembre 13% 
fixant les principes de sécurité pour l'homo. 
logalion des toupies à arbres verticaux, fait 
l'objet d'une homo;ogation de principe vala. 
ble jusqu'au 1° juälet 1951 sous le numéro 
suivanl: 

No 170 — 609 — T 749, 
le protecteur à écran utilisable pour le travu 
au guide et le travaii l'arbre présenté par 
M. Jean Sauron, 15, avenue du Panorama, 
à Champigcy (éeine), et faisant ;'objet du 
brevet français no 536.693 en dalc du 27 juif. 
let 1918, 

Art, 5. — En exécution des articles 3, 7 
et 11 de la décision du 21 décembre 15:48 
fixant les principes de sécurité pour l’homo:- 
logation des toufies à arbres verticaux, fait 
l'objet d'une homologation provisoire valable 
jusqu'au 1° juillet 1951 :e prolecteur-presseur 
H 30 formant écran et preseur vertical 
gtilisable pour le travail au guide et le travail 
à l'arbre, construit par les établissements 
H Melin et H. Chamaiet, 27, rue Kléber, 4 
Montreuil-sous-Bois (Seine), enregistré sous 
le numéro suivant: 


No 245 — 610 — P 749. 


Art 6. — Les constructeurs, vendeurs ou 
loueurs de toupiés équipées avec des dispo- 
silifs de sécurité visés par la présente dé- 
cison, doivent soumettre ces toupies au mi- 
nistère du travail et de la séeurité sociale 
afin de permettre à là commission d'homo. 
lagation de se prononcer sur les dispositions 
des articles 2 et 4 de 1 décision du 21 dé- 
ceinbre 1948. 

Art, 7. — A compter de la publication de 
la présente décision d'homologation, les béné- 
Uciaires n’en pourront faire état que s'ils 
s'engagent à n’exposer et à ne mettre en 
vente ou en cation que des toupies ou dis- 
positifs de sécurité conformes aux plans et 
notices qui ont été déposés au ministère 
dy travail et de la sécurilé sociale à l'appui 
de ;a demande d'homologation, ainsi qu'aux 
conditions qui leur ont été signifiées. 

Us ne pourront mettre en exposition, ea 
vente ou en location des toupies ou dispo- 
sitifs présentant des caractéristiques dillé- 
rentes. qu'après avoir sollicité et Gbtenu un 
nouvei agrément à cet eflet. 


Art. 8. — Le vendeur ou bailleur se préva- 
lant de la présente décision sera tenu de 
délivrer &u preneur une attestation de con- 
formité de la machine ou du dispositif vendu 
ou loué avec ie modèle qui a été homologué 
en se référant au numéro d homologation, 
et-à la date de la décision correspondante. 

Cetie attestation sera conforme à des 
modèles fixés par l'arrêté du 2 mars 1949. 

Art. 9. — Le directeur du travail est chargé 
de FPexécution de la présente décision, qui 
sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, :e 20 juillet 1949 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation! 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 
6-0 


Homologation de machines à meuler, 


Le ministre du travail et de la sécuri'é 
sociale, 

Vu le décret du 28 mai 196, modifé le 
14 juin 157, déterminant, en application de 
l’arlicle 66 c du livre 11 du code du travail, 
les machines ou parties de machines dange- 
reuses pour lesquelles il existe des dispo:i- 
de protection d'une eflicacité reconnu, 
notamiment les articles 4, 5 et 7: 

Vu la décision du 4er avril 198 fixant les 
principes de séeurité pour l'homologation des 
machines à meuler; 


| 


L 
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Vu l'avis de la comemission d'homologation 
des dispositifs ge sécurité prévue par l’arti- 
décrèt du 28 mai 1946, modifé ie 

1947, et organisée Dar du 


Décide : 

art. der. — En exésution de la décision 
du 1e avril 198 fixant les principes de sécu- 
rité pour l’homologation des machines à 
meuler, fait l’objet d’une homologation déf- 
nitive, la machine à meuler construite par 
les établissements A. Huard, 57, rue des Pé- 
richauz, à Paris, enregistrée sous le numéro 
suivant: 


No 01 — 611 — D 749: 
Type 40 D. M.: 


2 meules: 400 x 4127. Tours minute: 
1.200. Puissance: 3 CY. 


art. 2 — En exécution de la décision 
du ter avril 4948 fixant les principes de sécu- 
rité pour Flhomologation des machines à 
meuler, font l’objet d’une homologation défl- 
nitive les machines à meuler construites par 
Ja société « Moteurs Coustan », 5, quai Gam- 
betta, à Juvisy-sur-Orge (Seine-et-Oise), enre: 
gistrées sous lès numéros suivants : 
No 02 — 612 — D 749: 
Electro-meule type 26: MM. GV: 
2 meules: 330 x 127. Tours minute: 
3.000. Puissance: 3,5 CV; 
No @ — 613 D 749: 
Electro-meule type 407 GV. ML: 
4 meule: 619 x ‘76. 1 Japidaire: 500 


x. 70, Tours minute: 1,500, Puis- 
sance: 15 CV: 


Ko O2 — 614 — D 749: 
Electro-meule type 339 ML: 
4 meule: 500 x 127. 1 lapidaire: 406 


x 200. Tours minute: 1.000, Puis- 
sance: 4,5 CV. 


art. 3. En exécution de la décision 
du {er avril 1948 fixant les principes de sécu- 
rité pour Fhomologation des machines À 
meuler, font l’ebjet d’une homologation déf- 
nitive les machines à meuler construites par 
les établissements J, Million, 8, impasse Mil- 
lon, 315, cours Emile-Zola, à Villeurbanne 
QUES enregistrées sous les numéros sui- 
vants: 


No 124 — 615 — D 749: 
Type ML %5/%0: 
4 meule: 355x22. Tours minute: 2.740, 
d 350 x 64. Tours minute: 
2.350, Puissance: 7 CV, , 


No 124 — 616 — D 749: 
Type MM 4%: 


2 meules: 406 x 32. Tours minute: 
2.350. Puissance: 7 CV. 


Art 4 — En exécution de la décision 
du 1er avril 4948 fixant les principes de sécu- 
rité pour l'homologation des machines à 
meuler, font l’objet d’une homologation daéf- 
nitive les meuleuses pneumatiques portatives 
construites par les établissements Charles 
Maire et Ce, 89, rue de Lourmel, à Paris (15°), 
enregistrées sous les numéros suivants: 


No 239 — 617 — D 749: 
Type M. 100, H: | 
meule bakélite: {409 x 50, Tours 
nute: 10.000: 
No 239 — 618 — D 749: 
M. 150. H: 
1 meule bakélite: 450 x 
nute: 6.66; 
No 239 — 619 — D 749: 
Type M. 200, H: 


1 meule bakélite: 200 x 400, Tours mi- 
nute: 5.000. 


Art, 5. — A compter de la publication de 
la présente décision d'homologation, les béné- 
ciaires n’en pourront faire état que s'ils 
s'engagent à n'exposer et à ne meitre en 
vente où en location que des machines à 
meuler conformes aux plans et notices qui 
ont été déposés au ministère du travail et de 
\ sécurité sociale à l'appui de la demande 
d'homologation, ainsi qu'aux conditions qui 
leur ont été signiflées. ‘4 


75. Tours mi- 


Is ne pourront mettre en exposition, en 
vente ou en location des machines présen- 
lant des caractéristiques différentes qu'après 
et obænu un nouvel agrément 

et. 


Art, 6. — Le vendeur ou bailleur, se pré- 
valant de la présente décision, sera tenu de 
délivrer au preneur une attestation de con- 
formité de la machine véndue ou louée, avec 
le modèle qui a été homologué, en se réfé- 
rant au numéro d'homologation et à la date 
de la décision correspondante. 

Cette atlestation sera conforme au modèle 
tixé par l’arrêté du 22 avril 1948. 


Art. 7. — Le directeur du travail est chargé 
de l'exécution de la présente décision, qui 
sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 

Fait à Paris, le 21 juillet 1949. 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 


Homologation de dispositifs protecteurs pour 
presses et de pressestanues mécaniquement 
destinées au travail à froid des métaux, 


Le ministre du travail et de la sécurité 
socia.e, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 
1a juin 1947, déterminant, en applicotion de 
l'article 66 € du livre 11 du code du travail, 
les machines ou parties de machines dange- 
reuses pour lesquelles ji existe des dispositifs 
de protection d'ynge efficacité reconnue, no- 
tamment les articles 4, 5 et 7; 

Vu l'arrêté du 16 juil.et 198 portant déro- 
es aux dispositions de l’article 3 du décret 
u 23 ai J9%6 modifié en ce qui concerne 
cerlains organes de transmission des presses 
systèmes à mouvement alternatif ver- 

cal; 

Vu la décision du 16 juillet 1948, modifiée 
le 28 février 1919 et le 16 juillet 1949, fixant 
les de sécurité pour l’homologation 
des disposills prutecteurs des presses mues 
mécaniquement destinées au travail à froid 
des métaux; 

Vu l'avis de Ja commission d'homologation 
des de sécurité prévue par l’arti- 

. juin , €t organisée, par l'arrèt u 
28 mal 1946, tu 


Décide : 


Art, 1er — En exécution des articles 5, 11 
et 15 de la décision du 16 juillet 1948 modifiée, 
tixant les principes de sécurité pour l’homolo- 
gation des dispositifs protecteurs des presses 
Mues mécaniquement destinées au travail à 
froid des métaux, font l’objet d’une homo:o- 
de principe, valable jusqu’au juillet 


1o Sous le n° 107 — 620 — T 749: 

L'écran protecteur assurant une liaison 
effective avec le mouvement du coulis- 
seau construit par M. H. Billaud, 1, rue 
Arago, à Grenoble (Isère). 


29 Sous 1e n° 218 — 621 — T 749: 
L'écran protecteur a Hulot » aver ver 
roui!lage par é;ectro-aimant, construit 
M. Louis Hulot, 40, rue de la Saus- 
sière, à Boulogne-Billancourt 
3° Sous le no 2233 — 62 — T 749: 

L'écran protecteur assurant une liaison 
etlective avec le mouvement du coulis- 
seau, construit par M. Maurice Roux, 
47, rue Félix, à Colombes (Seine), et 
faisant l’objet du brevet français 
n° 571074 en date du 22 avril 14949. 


Art. 2. — En exécution des articles 7, 11 
et 15 de la décision du 16 juillet 1948 modifée 
fixant les principes de sécurité pour l’homolo- 
gation des dispositifs protecteurs des presses4 
mues mécaniquement destinées au travail à 


froid des métaux, font. l'objet d'une homolo- 


de principe, valable jusqu'au ge juillef 


le Sous le no 146 — 623 — T 749: 

La double commande à mains « Bliss », 
construite par la société anonyme des 
établissements E.-W. Bliss Ce, 54, bou- 
levard Victor-Hugo, à Saint-Ouen (Seine); 

2° Sous le no 208 — 624 — T 749: 
La doube commande à main type R. R., 


construite par les établissements de 
Presale, 105, rue Oberkampf, à Paris (11e), 


Art. 3. — En exécution des articles $ a, 14 
et 15 de la décision du 16 juillet 1948 modiflée 
fixant les principes de sécurité pour l'homolo- 
gation des dispositifs protecteurs des presses 
mues mécaniquement destinées au travail à 
froid des métaux, fait l'objet d’une homolo- 
ue de principe, valable jusqu'au 4e juiliet 


Sous le no 211 — 625 — T 749, 
te dispositif mécanique assurant | arrêt immé- 
Aiat de la presse par débrayage ej freinage 
sutomatiques “onstruit par les Ateliers de 
“onstructions mécaniques et d’outillages, à 
Saint-Cheron (Seine-ut-Oise) et faisant T'ohjet 
brevet français n° 569803. 


art. 4 — En exécution des articles 9, 14 
et 14 de la décision du 16 juillet 198 modifiée 
Axant ,es principes de sécurilé pour homolo- 
gation des dispositifs protecteurs des presses 
mues mécaniquement destinées au travall 8 
rroid des mélaux, font l’objet d'une homoalo- 
vation définitive les dispositifs d’amenage 
automatique construits par la société anonyme 
des établissements E.-W Bliss Co, 54, boule- 
vard Victor-Hugo, à Saint-Ouen (Seine), enre- 
gistrés sous les numéros suivants: 


Ne 446 — 626 — D 749: 


Dispositif d’amenage aulomatique par 
rouleaux. 

Ne 146 — 627 — D 719: 
Dispositif d'amenage automatique par 


plateau revolver. 
Ne 1146 — 628 — D 749: 


Dispositif d'amenage automatique pour 
découper en guinconce. 
Ne 149 - 62 - N 74 
Dispositif d'amenoge automatique pag 
poussoir. 
Ne 146 — 620 — D 759: 
Dispositif d'amenage automatique par 
glissière. 
No 116 — 631 — D 749: 
Dispositif d'amenage automatique par 
pinces 
Art 5 — En exécution des articies 9, 11 


et 14 de la aécision du 16 juillet 1938 modifiée 
fixant les principes de securite pour l'homolo- 
gation des cispositifs protecteurs des presses 
mues mécaniquement destinées au travail à 
froid des métaux, lait l’objet d’une homolo- 
gation définiive 

Sous le no 45 — 632 — D 749, 
le dispositif d’amenage automatique par pla- 
teau revolver constrüit par la Société des 
anciens établissements A. Hubert, M. Juy, 
J. Legros, 97, avenue du Général Michel-Bizot, 
à Paris (12°). 

Art. 6. — En exécution des articles 9, #1 
et 15 de la décision du 16 juillet 1948 modifiée, 
flxant les principes de sécurité pour l'homo- 
logation ces dispositifs protecteurs des presses 
mues mécaniquement destinées au travail à 
froid des métaux, fait l'objet d'une homologa- 
tion de principe, valable jusqu’au 4e juil- 
let 1951, 

Sous le no 212 — 633 — T 749, 
le dispositif d’alimentation automatique cons- 
truit par les Etablissements SOC à Ornans 
(Doubs) et faisant l’objet du brevet français 
ne 916513. 


Art, 7. — En exécution des articles 2, 10 
et 14 de la décision du 16 juillet 1918 modiflée, 
fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des Gispositifs protecteurs des pr°s3e8 
mues mécaniquement destinées au travail à 
froid des métau», font l’übjet d'une 
gation définitive Les presses construites par 
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Société des anciens établissements A. Hubert, 
M. Juv, bLegros, 95, avenue du Générai- 
Miche:-Lizot. Paris (12) enregistrées: 
dé Sous le ne 45 — G34 — D 749. 
presses à bâti caisson à commande directe 
types À V ©0 et À F V 86. 
Les presses visées au paragraphe {° sont 
équipées d'un vo'et chasse-mains 
H. 4. L. henouvément transversal, homo 
logué par décision du 36 avril 1ÿ49 5018 
le 45 — 468 — 149, 
Sous n° 15 
Presse bâti caisson à conmmnande direate 
type A V, 4 
La presse visée au paragraphe 29 esl éaul- 
pce d'un dispo d'amenage autosa- 
par plateau revoiver 
pur la présente décision sous le ne 43 
— (632 D 7 


— D. 749. 


149, 
rt + — En exécution des articies. 2, 10 
et. 14 de la décision du 16 juil'et modiliée; 
fixant :es principes de sécurité pPaur l'homa- 
logationt des dispositifs protecteurs presses 
mécaniquement destinées au trawai 
fnoid des métuux, fait l'objet d’une homseiv- 
gation définitive 

Sous le no 941 — 6% — D 749, 

lx presse d'établl d'une puissance de cinq 
tunnes construite par les Ateliers de construc: 
tions anécamiques et d'outillages à Saint-Ché- 
ron (Seine-et-Oise). 

La presse visée vu présent article est. équi: 
pée d'un dispositif mécanique assurant l'anrêt 
de la presse débrarage et frei- 
noge automatiques, Lomologué par la nrésentie 
dévision sous le mo 211 — 025 — T 749. 


Art, 9, — En exécution des amicles 2, 10 
ét 11 de la décision du 16"juil'et 1916 modi: 
fée, fixant les principes de sécurité l'he- 
mologation des disnosilifs proterteurs ces 
presses nues mécaniquement destinées au tra: 
vail à froid es métaux, fait l'objet d'une ho: 
o'ogalion définitive : 

Sous de no 223 — 037 — D 749, 
la presse type M R 181 à bâti oo! de cygne 
inclinab'e à commande par volant construite 


pu M. Maurice Roux, 17, rue Félix, à Co- 
lombes (Seine) 
La presse visée au nrésent article est équk 


pée d'un écran proteetour homologué par: la 


rréseme décision saus le n° 225 — 62 — 
749 
Art. 10 — Sur asis de la commission G'ho- 


mologelian, les constructeurs de presses vi: 
ses pur la présente décision sont dispensés 
de la protection des excentriques, wvilebre- 
quins et bielles imposée l’article fer 101 
u décret du 28 mai 1946 modifié. 


Art, 11, — A compter de la nulication de 
la présenté décision, les bénéficiaires n’en 
pourront füire état que s'ils s'engagent à 
n'éxposer et à ne meltre en vente ou en loca- 
tion que des presses munies %e dispasitifs 
vrolecieurs, ou des dispositifs protecteurs con: 
brmes aux plans et natices qni ont été dé- 
posés au minisière du travail et de la sécurité 


sociale à l'appui de la demande d'homologs- 
tion ainsi qu'aux conditions: qui: leur ont été 
gignitiées 


fs ne pourront mettre en expésition, en 
vente où en localian des machines ou des dis. 
positifs présentmnmt ces cnractéristiques. diffé 
rentes qu'après avoir sollicité et obtenu un 
nouvel agrément à cet effet 

Art. 1% — Le vendeur au bailleur se préva- 
tant de ba présente décision sern tenu de dé- 
livrer au preneur une atleslation de oconfar- 
tmiié de la machine ou du dispositif vendn 
on loué avec le molèle qui a homoïngné 
en se référant au nmuméra d'hama‘'agation, et 
à ln dale de la décision correspondante 

Celte attestation sera à. l'hm des 
modèles par l'arrêté du 18 mars 19449 

Art, 13, — Le directeur An travail chargé 
de l'exteution de la présente décision, qui 
sera puh'iée ou Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, lo 2 juillet 1949. 

Le ministre du tranafl 
et de la sécurité sociale, 


Pour le ministre et par délégation :.| 


 SAMSON. 
+0 


Homologation de machines à mouler, 
—— 


Le ministre du travail et de la séburité 
ciait, 

Vu le déeret du ?8 mai 1946, modifié le 
14 juin 1947, déterminant en application de 


‘Varlicle 66 du livre H code dur traval, 


les machines on parties de machines danse- 
reuses pour lesquelles il existe des dispositilé 
de protection d'une cfficacité reconnue, n0- 
taminent les articles 4, 5 et 7; 

Vu la décision du 1% avril 1948 fixant les 
principes de sécurité pour l'homulogalion des 


«inachines à rmeuior; 


Vu l'avis de la commission d'homologation 
des dispositifs de sécurité prévue par: l'arti- 
2 du décret du % mai 196, modifié le 
11 juin 1947, et organisée par l'arrêté du 
2 1946, 


Décide ; 


Art, 1er, — fn exéoution de la décision du 
der avril 1918 tixamt les principes de sécurité 
pour l'homologation des machines à meuler, 
lont l'objet d'une homologation définitive les 
mochines à meuler canstruites par la: soriété 
«a Moteurs à, quai Gambetta, à 
Juvisy-sur-Orge  (Scine-et-Oise), enregistrées 
sous les numéros suivants: 

No 02 — 628 — D 749: 
Electro-meute type 407 G V. MM: 
2 meules: x 76. 
Tours-minute: 1.300, 
Puissance: 15 


Ne 02 — G39 — D 749: 


Elcetro-meule type 407 G V . LL: 
2 lapidaires: 500, x 70. 
Tours-minuüte: 1.500, 
Puissanve: 15 GV. 
N° 02 — G50 — D 749: 
Eicetro-meulie type 239 M M: 
2 meules: 500 »x 127. 


Toursninute: 1.000, 
Puissance: 4,5 CV. 
Neo Gil — 1) 749: 
Llectra-meute type 23 L 
2 iapidaires: 4100 x 200, 


Toursaninute: 1,000. 
Puissance: 4,5 CV. 


Art, 2. — À comypie de publication de la 
décisien d'homolo;:ation, beéné- 
ciaire n'en pourra faite état que s'il -s'engage 
à mexposer à ne Mellre Vente ou en 
location que des machines à meuler con- 
formes aux plans et nelices qui ont été dé- 
posés au ministère du travail et de la: séou- 
soci&ie à l'appui de la demande d'hoemw- 
logation ainsi qu'aux conditions qui lut ont 
signiliées. 

L ne pourra mettre en exposition, en vente 
ou en loalion des machines présentant des 
caractéristiques différentes qu'après avoir sol: 
et obtenu ux nouvel agrément à 


Art, 3. — Le vendeur au bailleur se préva- 
tant de la présente décision sera ‘tenu de déli- 
vrer au ane attestation de confor- 
mité de la machine vendue ou louée avec le 
modèle qui a été homolagué en se référant 
au autméro d'homologation et à læ date de la: 
décision corresnandante. 

Cette attestation, sera canforme au modèle 
Axé par l'arrêté du 22 avril 1948 


Art. 4. — Le direrteur du travail: est. chargé 
de l'exécution de la présente décision, qui 
Sera publiée au Journal officiel de: la. Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 28 juillet 1949 


Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation 
be directeur du: cabinet, 
FRHNAND  SAMSOR, 


MINISTÈRE DE LA MARINE MARCHANDE 


Constructions navales, 


Par arrêté du 20 juillet 1949, M. Lcharben, 
chon (Charles), agent teebmique prrmcipal de 
3 classe des constructions navales, port ma. 
'triculaire Cherbourg, est détaché, du ‘er 
tobre 41946 aux ter juillet 1947, auprès Qu ri. 
nistère de le nrarine marchande, pour y rem. 
plir les lonctions de son grade. 


—+0 


Cabinet du ministre de la marine marchande, 


Rectificatif au Journal officiel du 21 juillet 
1919: page 7172, colonne, au lieu 
u M. Paul-lteari Plusquelec, adiminisirateur 
principal de l'insesiglion Taarilime », ie: 
M. Paul-Henri Plusquellec, administrateur 
en chef de l'inscription marilime ». 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 20 juillet 1949 portant création 
du poste de secrétaire général de la Mauri- 
tanie. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la france 
d'oulre-mer, du ministre des finances et des 
économiques et du secrétaire d'Etat 
aux finanres, 

Vu le décret du 18 octobre 4904 réorgan!. 
sant de gouvernement générat de l'Afrique 
oevidentue: française modifié et: complété pui 
les décrets des 4 décembre 1920 et 40 mars 
1925: 

_ Vu tes décrets. des 21 mai 1898 et 2 juiltet 
{913 instiluant les secrétariats généraux de 
gouvernement; 

Vu ln loi du 21 mars 19%48 portant prise en 
‘charge par l'Etat de la rémunération des gou: 
véraeurs généraux, des gou\erneurs, des ins- 
pecteurs généraux des affaires admimistraiives, 
des secrétaires généraux et des adæministra- 
: leurs dans les territoires relevant du rinis- 
tère de la France d'outre-m°r, 


Décrète: 
Art. 4er, — 11 est créé un poste-de secrétaire 
général du gouvernement de là Mauwrilunie. 
Ce poste est oceupé par un membre du corps 
des attministraleurs. des. colonies dans la l- 
mile des effectifs autorisés par ce corps 
Art. 2. — Le ministre de la France d'outre- 
mer et le ministre des finanees.et des affaires 
‘économiques sant chargés, chacun en ce qui 
te concerne, de l'exéeution du présent décrei, 
sera publié-au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 
Fait à Paris, le 20 juillet 1949. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTB-FEORET. 
Le mumstre des finances 
et des affatres écongmiques, 
MAURICS-PETSOHE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
LOGAR FAURE. 
— 


Décret du, 20 juillet 1949 retatif à la désigna- 
tion de l'adjoint à l’atiministrateur supérieur 
des Comores. 


Le président du conseil des ministres, 


. Sur le rapport du ministre de la Franes 
d'outre-mer, du ministre des finoners et des 
 Mirires économiques et du secrétaire d'Etat 
| aux finances; 

le décret du: 2% septempre 1946 purtan 
réorgmnsation administrative de l'archipel de 


Comores; 
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vu te décret du 23 avri 1945 rektif an $ta- 
ut des administrateurs des celonies et des 
services civis l'indochine, 


pécrète: 

art. 4e. — L'article 5 du décret Gu 24 ecp- 
4956 susvisé est modifié comme 
L’xdministrateur supértemr des Comores 
désigne pour Le seconder dans ses fonctions 
et le supphéer en d'absence ou d’ermpèche- 
gent un administrateur ou administrateur 
adjoint des eolonies ou des services civils de 
jindochine en service dans l’arehipel. 

Ce fonctionnaire prend titre d'adjoint 
à l'administrateur supérieur du territoire. » 

art 2. — Le ministre de la «France d'outre. 


mer et le ministre des finances et des affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de lexéention du présent décret, 
qui sera publié au Journal wfficiel de là Répu- 
blique française. 
Fait à Paris, le 20 juillet #949. 
QUEUTILE. | 
Par te président du eonseil. des minñistres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLOBKT. 
Le ministre des finences 
ei des affaires économiques, 
MAURICH-PRTSCNE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1949 


Ordre du jour du Samedi 23 juillet 1949. 


À neuf heures trente. -- S£ANCX PUBLIQUE 


1, — Demande d'arbitrage de commission 
du twavai! et de sécurité sociale sur l'avis 
défavorable donné par M, ke président du 
conseil à la diseussion d'urgermee das conclu- 
sons du apport fait par ladite commission 
sur les propositions äe loi: fo de Gautier 
el plusieurs de ses coiègnes portant proroga- 
tion et medifiration des ar'icses 11 et 21 de 
h loi n° 46-955 du 7 mai 1916, modifiés par 
bi n° 48-182 du 21 “portant codifi-, 
ation ct modification de légisation smr les 
hrins ouvriers; 2° de M. Raymond:Laurent 
et plusieurs de ses eallègnres portant poroga-! 
ion et modification des artictes ter, 2 et 3 de 
la loi no 48-482 Ju 21 1948 portant proro- 
zallon et medification des smicies 11 et 21 de 
ha loi no 46-0495 du 7 mai 1946 relative aux, 
jardins ouvriers: 30 te MM. François Dumas 
ei Sitonnet, sénateurs, tendant à modifier la 
du 21 mars 194 rétative 
sur les fardins ouvriers. (Nos 5639-6142, 
Nil. — A1, Moisan, rapporteur.) 


2. — Suite de la discussion deu projet de ni. 
Aütorisamt de Président de fa République à ra- 
le pacte de l'Attantique signé à Washing- : 
fon le 4 avril #99. (Nos 7188-7849, — M. Roné: 
WMirer, rapporteur.) 


À quinze heures. 2 SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Nomination, par de vasanc®, d'un 
rembre de commission. 


2. — Vote du projet de lei portant approba- 
non «de la convention signée le 2% décem- 
1947 entre la France ét Belgique 
à éviter les doubles imposiliäns en 
matière dmpôts sur Le capital, (Nos 
— M. Uhorkes Barangé, rapporteur gé- 
(Sous séserve qu'il n'y oit.pas débat.) 
Votc du projet de loi tan! approba- 
: à Paris, te 
oetobre 1946, entre la République française 


êt tes Etats-Unis d'Amérique en vue d'éviter 
la double imposition et l'évasion en matière 
d’impéts sur les suwceessions et de moditier et 
compléter la convention franeo-américaine du 
25 juiltét 1939 relative ax impôts sur les 
revenus; 2 du protérole À Washington, 
le ‘#7 raai 1948. modifiant et complétant da 
cenvention du oetobre 1946. [Nos 7111-7006. 
— M. Charles Barangé, tapporteur général.) 
{Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


4. — Vote dn projet de loi portant modifi- 
cation du tarif de l'impôt progressif <ur les 
ux dans des casinos. (Nes 7778-7008, — 
Charles BRarangé, rapporteur général.) 
{Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


5. — Vote du projet de loi relatif à la taxe 
de péage que la chambre de conmmerce de 
Rennes est autorisée à nercevair dans le nort 
de Redon, (Nos 6195-7882, — Di. Xavier Bou- 
vier, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait 


‘pas débat.) 


6. — Suite de la discussion du projet de loi 
autorisant le Présideut de la République à 
ratifier de de l'Atlantique signé à 
Washington Île 4 avril 4949. (Nos 7819. — 
M. René Mayer. rapporteur.) 


A vingt et une heures. — % S'iNCE PUBLIQUE 


Suite de In discussion du projet de Ji 
autorisant le Présent la République à 
ratifler le pacte de l'Atlantique, 
Washington le 4 avril 1949. (Nes 108-739. 
— M. Mayer, rapporteur.) 


Séances du sanredi 23 juitiet 1349. 


rtant date dudit jour et 
a journée, 2emprennent: 


bes bhikets 
valables pour 

Galeries. — Depuis M. Bichet, Jusques et 
y COmpris M. Rocquet. 

Tribunes. — M. Paumier, jisques 
et y compris M. Poimbœuf, 


Liste des projets, propositions ou raprorts 
mis en distribution îe samedi 23 juillet 
1945. 


No 7698, — Avis de Mile Dienesch, au nom 
de Ja commission de Pédncation matio- 
male, Sur des propositions de wrésoln- 
tion: ‘to tendant à inviter te 
mement à auvementer Îles 

. destinées au fonctionnement 
nirs de vacances; 2 tendant 
le Gouvernement à méltre d'urgence 
à da disposition des colonies de ‘va- 
cances les matériaux et articles textiles 
hévessaires à leur ban fonctionnement. 


77144. — Rapport, par M. Benchennouf, 
au nom de la commission de l’intérieur, 
sur le projet de doi tendant à com- 
léter, par des dispositions pénale, des 
extes applicables en Algérie 


des 
À inviler 


No 


No 7893, — Proposition de loi de M. Coudray | 


tendant à modifier l'article #5 de la Ini 
du mars 196 portant généralisation 
te Ja sécurité secide (renvoyée à la 
commission du travail. 


No 740. — Proposition de lai de Mme Lem- 


pereur terant à ‘établir un statut es 
cantines scolaires (renvoyée à la coën- 
mission de l'éducation nationale). 


No (1). — Proposition de résolution de 
M. Barrachin tendant à l'installation 
à la salle des séances d'un système 
de votation électrique (renvoyée à la 
commission du suffrage un'versel). 


No 70%2 — Proposition de li formuée par 
M. Vourc'h et transmise M. Le 
sident du eonseil de la République ten- 
dant à compléter l’article 8 ($ de 
la ‘lei du 42 avril 1941 relative ‘aueré- 
gime des pensions des marins de com- 
inerce {renvoyée à la commission de 
ia marine marchoñde), 


Gouver- 


No 7949, — Rapport, par M. Vinet, au nom 
de la commission de la production im- 
dustriele, sur le de lai autari- 
sant la concession de R constucton et 
de l'exploitation des onvrages destinés 
à l'ublisation des forces hydrau) ques 


du Rhin et à réalisation du gramd 
d'Alsace. 
N° 7982. — Rapport. prr M. Duveau, au nom 


de comemiasion das territores d'outre- 
sur la ! Uon de loi tenant 
À définir Forig ne de: fntonnaires 


pronos 


levant du ministère de ln Fran'e d'au- 
tre-mer, pour le détermination ces druils 
administratif et à ‘ption 


des ivierunités dites de d'pivsement 
ou d'éoignement. 


No 7983 Rapport, pur M. 4 
de ta commés on de l'agriculture, 
Sur :a résolution adoptée par Con-eil 
de la République tendant à demander 
à ‘l'Assemblée nalionaie ume prolonga- 
tiun ‘du délai constitutionmél inraart au 
Conseil de République pour former 
SON {vis sur ln proposition -e adnp- 
tre par l'Assemblée amtiontie, régremen. 
tant la profession de court'ers en vins 
dits « courtiers de campagne » 


— 


No 7885. — Ragpont, par M. “Gaziet, au num 
de la commission du trava!l.sur l'avis 
douné par le Conseil de ln Réprhlique 
Sur proposition de loi auoptéæe par 
l'Assemblée nalionme tend'nt à 
des ressourres ctahies aux 
treprises 


No 7985. — pair M. 
waravel, au de la commmssion do 
l'agriculture, sur prôposilions do 
loi: tentant à irx<taurer l'éhonge 
en mature > tendant à ;'abro- 


es 


gation des actes d't3 tois du 
lembre 1910 et dun juin 1911. 
ue de dla ctreulnire ministérie du 


6 ocbre 1957, et rastituan! lérhange 
en Mé-pain. 


No 7993. — Avis, transmis par M. Le prési- 
dent du Conseil de la, République, sur 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
hationale, étendant aux départements 
de M Guadeloupe, de la Guyane fran- 
çaise, de la Martinique et de la Réunion, 
les dispositions de la séeur té soviile 
applicables à la prévention et à la répa- 
ration des accidents du travail vt des 
maladies prolessiennekes {renvoré à ja 
comuinission du travail}, 


No 7994. — Avis, transmis par M. le président 
du Conseil de Ja République, sur la pro- 
poes'tion de loi, adontée par l'Ascembléa 
nationale, tendant à majorer les indem- 
liés dues au titre des législütions sur 
les accidents du travail (renvavé à Ja 
sommiss'on du travail). 


No 7995. — Proposition de résolution de M. Ra- 
marony tendant à nwiter le Gouverng- 
"ment à dégrever d'oftlee les cotes d'im- 

t foncier (part du département et de 


a comraune) du contribuable dont les 
cotes de taxe. proportionnelle ne dé- 
passent pas 27.000 F (renvoyée à la com- 


mission des fmanves). 


Le tirage de ce document est lrmilé aux 
besoins de Mmes et MM. les députés ci des 
services de l'Assembiée nationale, 


Commission des affaires économiques, 


Séanee du verulredi 22 juillet 1949. 


Présents. — Bergasse, Chambeiron, 
Mme Degrond, MM. Fabre, Gazier, énérin 
{Maurice) (Rhône), Joubert, Juge, Julian 
(Gaston) (Hautes-Alpes), Leenhardt (Franeis), 


Mauroux, Ramonet. 


Æreusés. — MM. Bergeret, Marcel Cartier, 
Christiaens, Duforest, Poimbœuf. 
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Commission de l'agriculture, 


4r séance du vendredi 22 juillet 1949. - 


Présents. — MM. Lamarque-Cando, Legen- 
dre, Lucas, Moussu, Roulon. * 


Ezcusés. — MM. Bessac, Masson (Jean). 


Suppléant, — M. Rincent (de M. Gérard 
Vée). 


9e séance du vendredi 22 juillet 1919. 


Présents. — MM. Baudry d'Asson (de), Blan- 
chet, Castera, Chanpentier, Delcos, Durroux, 
Gros, Guille, Ihuel, Lamarque - Cando,. Mme 
Lambert (Märie) (Finistère, MM Laurens (Ca- 
mille) (Cantal), Lucas, Mabrut, Montagnier, 
Moussu, Paumier, Pouyet, Rochet (Waldeck), 
foulon, Sourbet, Thoral, Valay, Vée. 


Ercusés — MM. Pessac, Masson (Jean), de 
Sesrmaisons. 


Suppléants. — M. Juge (de Mme Boutard), 


M. Deshors (de M. Farinez), M. Rincent (de 
M. Guille), M. Couston (de M. Ihuel). M. Tha- 
mier (de M. Lambert [Lucien] {Bouches-du- 


Rhône}, M. Garcia (de M. Perdon [Hilairej), 
M. Tourtaud (da M. Pirot). 


Commission du travail 
et de la sécurité sociale, 


Séance du vendredi 22 juillet 1949, 


Présents. — MM. André (Pierre), Bacon, 
Mme Bastide (Denise) (Loire), M. Chassaing, 
Mme Claeys, MM. Croizat, Delachenal, Duprat 
(Gérard), Fayet, Gazier, Joubert, Mme Lefeb- 
vre (Francine) (Seine), MM. Mazier, Moisan, 
Musmeaux, Mlle Prévert, MM, Segelle, Sion. 


Excusé, — M. Béugniez. 


Suppléants. — M. Brault (de M. Renard), 
M Cilerne (de M. Patinaud), Mme Lambert 
(de Mme Darras), M, Maton (de M. Gabriel 
Paul), M. Rosenblalt (de M. Besset), M. Tha- 
wier (de M. Alfred Costes), 


Convocations de commissions. 


La commission de la justice et de législation 
se réunira le samedi 23 juillet 1949, à quinze 
heures (local de la commission ne 250): 


Examen de la demande éventuelle de dis- 
cussion d'urgence: 

Du rapport (ne 7921) de M. stilvandre sur: 
4e a proposition de lo! de M. Forcinal ten- 
dant à accorder aux résistants poursuivis le 
bénéfice de la liberté provisoire; 2e la pro- 
posilion de loi de M. Minjoz concernant les 
délentions préventives de résistants; 

Du rapport (no 7966) de M. Dotg njon sur: 
do la proposition de loi de M. Bidalut tendant 
à rouvrir le dé'ai fixé par l'arilicie 18 de la 
dot du 16 août 1947 portant amnistle; 2e la 
roposition de loi de M. Péron tendant à mo- 
ifler ja loi du 46 août 1947 portant amnistie. 


La commission du suffrage universel, du 
règlement et des pétitions se réunira le lundi 
25 juillet 1949, à onze heures (local de la 
commission ne 249): 


Discussion d'urgence pour la proposition de 
résolution (ne 7980) de M. Triboulet, tendant 
à modifier l'article 48 (alinéa 2) du règlement 
de l'Assemblée nationale. 


La commission d'enquête sur le vin se 
réunira le lundi 25 juillet 1949, à dix-sept 
heures (local ne 206): 

Suite Ge l'examen du rmpport de M. Gérard 
Vée, 


Convocation de conférence des présidents. 


La contérence des présidents, prévue par 
l'article 34 du règlement, se réunira le mardi 
96 juillet 1949, à quatorze heures trente, dans 
le cabinet de M. je président 


Réunion de commission 
du samedi 23 juillet 1949, 


Commission de la justice et de législation, 
h quinze heures. — Local ne 250. 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1949 


Commission de la famille, de la population 
et de la santé publique. 


Séance du vendredi 2% juillet 1919, 


Présents. — Mme Cardot (Marie-Hélène), 
MM. Giauque, Lafay (Bernard), Masson (Hip- 
polyte}, Moile (Marcel), Paget (Alfred), Re- 
veilaud, Roux (Emile}, Sid-Cara (Ghérif}, 
Vaurc'h. 


Excusé. — M. Barthe. 


Commission des finances. 


4re séance du vendredi 22 juillet 1949. 


Présents. — MM. aAjric, Avinin, Jean Ber- 
thoin, Bolifraud, Courrière, Debû-Bridel ,Jac- 
ques), Diéthelm (André), Lamarque (Albert), 


Winilian Lteutaud, Minvielle, Montalembert 
Pellenc, Peschaud, Roubert (Alex), 
Sclafer. 


Suppléants, — MM. Bousch (de M. Chapa- 
lain), de Gouyon (de M. Fléchet)}, Jozeau- 
Marigné (de Duchet)}, de Maupéou (de 
M. Grenier), Le:ant (de M. Ignacio-Pinto}, 
Mine Roche (de M. Demusois). 


Assistait en outre à La séance. — M, de Vil- 
loutreys (au titre de la commission de la pro- 
duction industrielle). 


2e séance du vendredi 922 juillet 1949. 


Présents. — MM. Alric, Jean Berthoin, Boll- 
fraud, Courrière, Diéthelm (André), Minvielle, 
Montalembert (de), Pellenc, Peschaud, Rou- 
bert (Alex), Sclaler. 


Suppléants. — MM. Boivin-Champeaux (de 
M. Duchet), Durieux (de M. Auberger), Gré- 
gory (de M. Pau:y), Marcilhacy (de M. Igna- 
cio“Pinto), Primet (de M. Marrane). 


Assistait en outre à la séance. — M. Dulin 
(au titre de la commission de l'agriculture). 


Commission de la production industrielle, 


Séance du vendredi 2 juillet 1949, 
Présents. — MM. Aubé (Robert), Barret 
(Ghardes), Delfortrie, Gustave, Léger, Mar- 
chant, Piales,-Siaut, Villoutreys (de). 


Exrcusé, — M, Vanrullen, 


et de la sécurité sociale. 
| Séance du vendredi À juillet 1949. 
Présents. — MM. Boulangé, Darmantha 
Dassaud, Driant, Fournier (Roger), Mme 
rault, MM. Martel (Henri), Ruin (François), 
Excusée. — Mme Devaud. 


Convocations de commissions, 


La commission des affaires économiques, 
des douanes et des tonveñtions commerciales 
se réunira le lundi 25 juilét 1949, à dix heures 
trente (local ne 274): 


‘ — Examen, .en vue d'une äiscussion d'ur. 
gente, du projet de lot (n° 7898 A, pa portant 
modification de la loi n° 48-199 du 31 décermn. 
bre 191$ portant financement des services as 
surant la répartition dés matières premières 
et produits industriels, — Norminalioh d'un 
rapporteur 


IL, — Questions diverses 


La commission de l'agridulture se mMunira 1e 
lundi 25 juillet 1919, à dix heures rente (local 
ne 214, salle Jules-Meline) : 

Nomination d’un rapporteur pour avis du 
projet de lot (ne 663, année 1919) portant 
arnénagements flscaux en matière de lLéné- 
firer agriciles et de revenus fonciers. 


INFORMATIONS 


RELATIVES À 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 26 juillet 1949. 


A quinze heures. — SÉAÏCE PUBLIQUE 


14. — Décision sur la demande de discussion 
a'’urgence de la proposition de résolulion de 
MM. d’Arboussier, Tiemoko Diarra, Nignan, 
Boubou Hama, Darlan, Baiteanu et des mer- 
bres du groupe du rassemblement démorrali- 
que africain et du groupe communiste et ap- 
parentés, tendant à inviter l’Assemblée natio- 
na'e à voter une lof établissant une régle- 
mentation relative aux domaines fonciers des 
territoires de l'Afrique occidentale française, 
de l'Afrique équatoriale française, du Togo, 
du Cameroun et de Madagasrar et protégeant 
foriciers des autochtones de ces ter- 
riloires. 


2. — Suite de la discussion sur la demarda 
d'avis, transmise par M. le président du con- 
seil des ministres, sur le projet de loi, pré- 
senté par M. ‘e ministrs de la France doutre- 
mer, instituant un fonds forestier d'outre-mer. 
(Nos 417, année 1948 et 179, anuée 1949. — 
M. Monuel, rapporteur — Avis de la com- 
mission du plan, de l'équipement et des com- 
munications. — M. Lhuillier, rapporteur. — 
Avis de Ja commission de la législation, de la 
justice, de la fonction publique, des aflaires 
administratives et domaänia'es. — M. Anto- 
nini, rapporteur. — Avis de la commission 
des affaires finantières —-M. Antonini, rap- 
porteur.) 


3. — Discussion de la demande d'avis, trans- 
mise par M. le président du conseil des mi- 
nistres, sur les projets de décrets présentés 
ur M. le ministre de la France d'outre-mer: 


e portant cation de juridictions de dmit 
français en Afrique occidentale - française; 
2° portant création de juridictions de droit 
français à Madagascar, 3° portant modification 
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sitge de certaines juridictions, en Afrique 

équatoriale française: (N°. 166; année 1949 — 

Abdesselamn, rapporteur.) 

4. __ piseussion de la demande d'avis, trans- 
M. le président du consel! des: minis- 


‘… <ur le projet de décret, présenté par M. le 
DE de la France d'outre-mer, tendant à 
Mer à la Société minière ‘du Dahomey 
trois permis généraux de recherches minières 


B » pour métaux précieux au Dahomeyÿ 
occidentale francaise). (Nos 85 et 186, 


tue 
e 4949. — M. Antoniai, rapporteur.) 

. — Suite de la discussion de [a proposition 
MM. Cianfarani ct Meyer à 
Hüon du contingent de devises (E. P.) 
sttribué à l’Algérie pour son équipcme agri- 
et industrie’. (Nes 62 et 160, année. 1949. 
M. schock, rapporteur, et n° 193, année 
49 49. — Avis de la commiséion de l'agriul- 
l'élevage, des chasses, des p&cthes et 
— M. Meyer, rapporteur.) 


6. — Discussion de la proposition de M. le 


général Chevance- Bertin, président de !a « com- 
mission, et des membres de la comimié- 
sion de la défense de FUnion française, 
tendant à inviter le Gouvernement. à sai- 
l'Assembiée de l'Union francaise des 
projets militaires consécutifs à Ja conclusion 
des accords de Bruxelles et à l'adhésion 
de la France au pacte Atlantique en 


ce qu ‘éuche l’organisation de défense 
commune des territoires d'outre-mer et léqui- 


pement économique et industriel de ces terri- 
tores en vue d'assurer la sécurité de l’Union 
francaise. (Nos 168 et 191, année 199. — 


M. Lourent-Eynac, rapporteur} 
7, — Discussion de la proposition de résolu- 


tion de M. Delmas et des membres du groupe 
d'a tion économmque et sociale tendant à invi- 
tr l'Assemblée nale à modifier l'arti- 
c'e 2 de la oi juiliet 1933 sur Ja vili‘ul- 
iure et le commerce des vins. {Nos 132 + 19, 
année 1949 — M. Montrat, rapporteur, et no 204, 


e 1959. — Avis de la commissic de agri- 
culture, de l'élevage, des chasses, des pêches 
es torêt6. — M. Lhuillier, rapporteur. — 
» la commission des affaires sociales.) 

ussion de propositien de M. Don- 
nit, Ml'e "Lie n, M. Boubou Hama el des 
nhres des gn oupé s communiste et du ras- 


senblerment démorratique africain et appa- 
rentés, tendant à inviter le Gouvernement à 
ralisor la scolarisation totaie de Fenfance 
des départements et territoires d'outre-mer 
dans les délais les plus courts. (Nos 150 et 216, 
année 191% — Aïlemandi, rapporteur.) 


9, — Hiscussion dela proposition de M. Ca- 
rie el des membres du groupe M. R. P. de- 
mandant au Gouvernement d'envisager la 
présentalian, dans les conférences convo- 
1028 par l'a rganisation internati: inale du tra- 


vai!, du service du travail des territoires d’ou- 
tre-mer ef des représentants qualifiés des ter- 
riloires -mer. (Nos 60 et 205, année 
199, — M. Catrice, rapporteur.) 

— Discussion de la proposition de 


Lhuillier, Saïéou Djermakove et Kemajon 
tendant à& inviter le Gouvernement à créer 
dans ‘es territoires d'outre-mer Les établisse- 
ments d'enseignement agricole indispensables 
- la ‘formation de techniciens devant partici- 

à tous les degrés, au développement de 
l'agrt ‘ulture, (Nos et 209, année 1919 — 
\L Saïdou PDjermakoye, rapportenr.} 


11. — Diseussion de la proposition de 
MM. Gaïgnard et Bichon tendant à inviter Je 
ouvernement de la République française à 
attribuer aux villes de Nouméa, Papeete et 
Perl-Vila Ja croix de la Légion d'honneur en 
rison de l'attitude des territoires français du 
Pacifique face à l'armistice de juin 910 et 
de leur action pour Ja libération de la France 
et la victoire alliée, (No 174, année 1919, — 
M. Gaignard, rapporteur.) 


12 — Discussion de Ja proposition de 
MM. Tetau, Soppo Priso, Ebédé, Racine Ma- 
denba, Alduy et des membres du groupe s0- 
caliste F ©. et apparentés lendant à 
INviter le Gouvernement à prendre des me- 
‘tes destinées à Narmoniser les dépenses s0- 
et éconarmiques pour les invesii:sements 
“ins les territoires d'outre-mer (Ne 167, an- 

199, — M, Tetau, rapporteur.) 


Commission des affaires financières. 


Séance du jeudi 21 juillet 1949. 


. Présents. — MM. Antonini, Curabet, Del 
mas, Diop Babakar, Ebédé, Mademba Racine, 
Pann-Yung, sylve Thémia. 


stre, 


Excusés. — MM, Barétaud, Boluix-Basset, 
“Borrey, Boukheloua, Lakhdari, Mitterrand, 
René Moreux, Piot, Razafiala, Sok Chhong, 
Tubert, 

Suppléants, — MM. Antonini (de M. Mi- 
chard-Péllissier), Curabet (de M. Comiti), Del- 
mas (de M. Oudard), Diop Bahakar (de M. Co- 

Jousselin (de M. de Peretti)}, Ma- 


uart), 

Labs Racine (de M. Savary}, Pann-Yung (de 
M. Thonn Ouk), Sylvestre (de M. Conomho), 
Thiarra-Diemoko (de M. Darlan), Thémia (de 
M. Esnauït). 


Assistaient, en outre, à la séance. 
Bidet, rapporteur de la commission des 
tions extérieures; Monnet, rapporteur 
commission de l'agriculture. 


— MM. 
rela- 
de la 


Commission du plan, équipement 
et communicaiions. 


Séance du vendredi 22. juillet 1949. 


Présents. 
Cianfarani, 
lon, Lhuillier, 


— Mlle Al MM. "Ch iarker, 
Delmas, Georget, Jacobson, Junil- 
Longuet, Schock, Sérot. 


Excuses. — MM. d'Arboussier, Aubert, Bi- 
lavarn-Khoun, Curabet, Gaudart, Gueye Mo- 
mar Dijiro. Lombardo, René Moreux, Plagne, 
Sylvestre, Thémia, Touré, Ya Doumbia. 

Suppléants. — Mile Allemandi (de M. Egre- 
taud), Lhüuillier (de M. Ahmed Kotoko}, 
Delmas (de M. Riond), Junilon (de M. Cam- 
praste), Georget (de M. Télau), Jacobson (de 
M. Schmik). 


Commission des relations extérieures. 


Séance du vendredi 22 juillet 1949. 


Présents. — MM. Bidet, Coubèche, Mme Le- 
faueheux, MM. Mouillec (contre-ariral), Ra- 
mampy, Rosenfeld. 


Excusés. — MM, Alduy, Barbé, Corval, Par- 
lan, Esnauit, Juge, Julien, Kémajou, Lache- 
nal, Lautissier, Michard-Pélissier, Naroun, 
Oudard, Riond (Georges), Sarraut, Savi de 
Tové, Chheng, Souvannavong Ourot, 
Mmes Marianne Verger, la princesse Yukan- 

or. 


Suppléants. — MM. Bidet (de M. Sop 
Priso}, Rosenfeld (de M. Dumas), Mme Le. 
faucheux (de M. Brun-Kéris}, MM. Cou- 


bèche (de M. Savi de Tové}, Moullec (de M. de 
Boysson). 


Convocation de commission. 


La commission des relations extérieures se 
réunira le mardi 26 juillet 1949, à quatorze 
heures (local no 219): 


Discussion sur le projet de rapport de 
M. Saïd Ali Coubhèche sur la proposition 

ne 4120, année 1919) tendant à demander au 

uvernementi français de tenir compte, dans 
les disenssions au sujet des anciennes colo- 
nies italiennes, des sentiments et des intérêts 
des peuples de l'Union française, particulière- 
ment de ceux du territoire de la co fran- 
çaise des Somalis. 


NFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocations de commissions. 


Lundi 25 juillet 1919, à dix heures. — Come 


mission de l'économie de l'Union française: 
conmmerce des corps gras. 

Lundi 2 juillet 19:39, à quinze heures. — 
Commissi in des transpor!s et des postes, télé- 


graphes et téléphones: ajournement de la 
vente des hôtels sous séquestre et protection 
hôtelière. 

Mardi 26 juillet 1919, à vingt et une heures. 
— Commissions réunies de l'agriculture et du 
commerce; problème des gares-marchés, 

Mercredi 27 juillet 19%9, à neuf heures 
trente — Commission du travail, de la santé 
et de la population: problème des allocations 
familiales. 

Mercredi 
trente, et 


27 juillet 1919, à neuf heures 
éventuellement quatorze heures 
trente, — Commission de la reconstruction, 
des travaux publies et de l'urbanisme: finan- 
cement de la reconstruction. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires 600- 
nomiques et ministère de l'industrie et 
du commerce. 


Avis aux importaleurs de pêles à papier 
en provenance de Finlande. 

Comme suite à l'avis aux importateurs de 
produits en provenance de Finlande publié 
au Journal officiel du 18 mai 1%49, les im- 
portateurs sont informés que les trois quarts 
restant des postes: 

2 Pâtes à papier chimiques; 

26 Päles à papier mécaniques, 

urront être importés selon la procédure des 
cences individuelles examinées au fur et à 
mesure de leur dépôt. 

Les demandes d'autorisation d'importation 
concernant ces produits ne seront valable- 
ment reçues par l'offle des ehanges (sous- 
des licences et autorisations com- 
merciales) 8, rue de la Tour-des-Dames, à 
Paris (%e) qu’à partir du quinzième jour sui- 
yant la dale de CN ms cation du présent avis 
au Journal officie 

Les importateurs auront fntérêt, pour la pré- 


sentation de leurs demandes, à 38 mettre en 
rapport avec la fédération des sent d 
roducteurs de papiers, cartons celluloses, 
55, boulevard Haussmann, & Paris. 


Avis aux importateurs de 
en provenance de Suisse 


tes 401, et 451 de l’accomd commercial 
franco-suisse du 4 juin 4949.) 


à publié au Journal 
officiel du 19 juin 1 


Titre Produits sous licences in- 
dividuelles examinés au fur et à mesure de 
leur présentation, Poste 447, Machines-outiis 
dont 45.000 pour machines-outils électriques 
portatives, au leu de: « 1400000 francs 
suisses », lire: « 4.700.000 francs suisses ». 


Titre II, Produits importés sous licences 
individuelles examinées simuitanément (æap- 
pels d'offres), Poste 451, Appareils photôgra- 
phiques et (projecteurs 
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et caméras da prises de vues), au litu de: 

« 155.000 francs suisses », lire: « 181.060 francs 

NNONCES 
Titre IV, Produl!s réservés à l'Afrique du 

Nord et aux territoires d'outre-mer, ajouter 

à son ordre numérique: « Poste 401, — Ma- 


chines à bourrer automatiques et machines à 
dégaruir et à cribler le ballast, v 


++ 


Ministère des finances et des affaires 
économiques et ministère de l'agricul- 
ture, 


produits d'erploita- 


Avis aur erportateurs de 
tion forestière et de srierie vers la 
Suisse. 
11 est ouvert à destination de la Suisse les 
contingenis de bois suivants: 
Grumes de hôtre......., 5.000 mètres çubes. 
Grumes essences feuil 
Peu it . 300 — 
Cha A 500 
Grumes de résineux bos- 
10.059 — 
Bois d'œuvre feuillus 
sclés: 
Noyer 4.000 tonnes 
Chi 4.500 d 
FrÔNO 200 
Peuplier ‘1000 
Les demandes d'autorisation d'exportation 
relatives à ces contingents devront tre dé- 
posées dans un délai d'un mois à compter 


du jour de la publication du présent avis à 
l'office des changes (sous-direction des licen- 
ces, 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris [9]). 

Ces demandes feront l'objet d'un examen 
simultané par le comité interprofessionnel de 
l'exportation des produils d'exploitation fores- 
tière ct de scierie, jiustitué à cet effet par 
arrêté ministériel du 28 mars 

Les dumandes formulées en six exemplaires 
sur imyrimés réglementaires 02 devront être 
accompagnées de deux factura pro forma. 

Les intéressés devront déposer dans le 
même délai à la direction généräle des eaux 
et forêts (bureau 60), 1 ter, avenue de Lowen- 
dai, à Paris (7): 

4e Un exemplaire du contrat signé par 
l'acheteur étranger, donnant la spécification 
exacte de la marchandise; 

2° Une copie de facture pro forma rappelant 
cette spécification ; 

3e Un certifkat délivré par le service dépar- 
temental des eaux et foréts datant de moins 
de trois mols, et attestant que le pétitionnaire 
est en situation régulièry vis à vis de la ré- 

lementatlion du hois et qu'il a etfectivement 

sa disposition les bois dont l'exportation est 
demande, 

Ce certificat fera ressortir en outre pour les 
grumes de résineux bostrychés que le pétition- 
maire ou le vendeur des bois a abatiu et fa- 
çonné dans les délais impartis par le cahier 
des charges un volume de bois bostrychés ein 
fois supérieur à celui dont l'exportation es 
demandée, 

N. B. — L'attention des exportatewrs est par- 
tculièrement attirée sur le tait qu'avant la 
délivrance effective des licences les bénéfi- 
claires seront Invités à justifier auprès de la 
direction générale des eaux et forêts (bu- 
reau 60) de l'ouverture d'un accréditit domi- 
cilké dans une banque située en France et 
égale à 15 p. 100 du montant du contrat. 


Paris, — Imp. àâes Journaux officiels, quai Voltaire 


Le Préfet, 


directeur des Journauæ oj/iciels, 
CASSAGNEAU. 


Les annonces sont reçues à l'AGENCE HAVAS, 62, rue de Richelieu, Paris 
COMPTE CHÈQUE POSTAL 1.011.009, PARIS 


ct dans ses succursales des départements. 


L'administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces, 


Demandes de changement de nom 


M. Przygoda (Stephan), adjudant-chef, né 
le 2S août 41917 à Posen, résidant à ACY 
(Aisne), dépose une requête euprès du gnrde 
des sceaux à l'effet de substituer à son nm 
paltronymique celui de Godard, 


M. Behar (Guy-Jacques-André), industriel, 
né à Paris le 24 mars 1921, demeurant 5, rus 
de l'Aviation-Civiie, à Rabat (Maroc), agis- 
sant tant en son nom qu'en celui de 
ses enfants mineurs : Marc - André - Guy, 
né le 17 août 19445 à Rabat, et Luc-Marcel- 
Yves-Jacques, né le 30 janvier 1947 à Rabat, 
dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l’eflet de substituer à son nom 
palronymique celui de Bannelier, sous Jeque]) 
ll est connu. 


M. Guy-Jean-Francols Puech, demeurant à 
la Grande-Madeleine, à  Bihorel-les-Rouen 
(Seine-Inférieure), né à Alexandrie (Egypte) 
le 7 août 191%, sollicite du garde des sceaux 
l'autorisation d'ajouter à son nom patrony- 
mique celui de d'Alissac, afin de s'appeler 
désormais Puech d'’Alissac. 


(avis Divers ) 


Charbonnages de France 


Payement du complément d'indemnisation 
en espèces aux porteurs de titres des com- 
pagnies nationalisées, 


En application de la loi n° 48-13%% du 
23 août 19%M8, les Charbonnages de France dai- 
vent verser une indemnité complémentaire 
aux ayants droit des sociétés nationalisées 
dont les titres sont cotés en Bourse. La moitié 
de cette indemnité doit être réglée en espèces. 
S'agissant d'une indemnisation complémen- 
taire, en capital, ce payement est exonéré de 
l'impôt sur le revenu. 

A dater du 15 juillet 1949, l'indemnité com- 
plémentaire sera mise en payement pour la 
Société houillère du Nord d’Alès, contre remise 
des titres, à raison de 18,152 F par action. 

En outre, le dividende afférent au dernier 
exercice, clos le 31 décembre 1945, vient d’être 
approuvé par l'Assemblée générale de cette 
société, Ce dividende sera mis en payement 
de 15 juillet, contre remise du coupon 31, à 
raison de: 32,606 F net au nominatif; 25,9% F 
net au porteur. 

Les porteurs sont priés de présenter simul- 
tanément aux guichets des banques le cou- 
pon 31 et le titre, 

Etablissements payeurs, — DRE natio- 
nal d'escompte, Société générale, Crédit lyon- 
nais, Banque nationale pour ls commerce et 
banque Tessonnière, Crédit du 

ord, 

Les actions de la Société houillère du Nord 
d'Alès n'ayant plus de valeur sont retirées de 
la circulauon, 


Usines Hydro-Electriques de Creuse et Vienne 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 10 MILLIONS DE FRANCS 
BALESMES 
Registre du commerce: Loches 2551, 


Obligations 4 4/4 0/0 4942. 


Avis de tirage. 


Les porteurs d'obligations 4 1/4 0/0 1912 de 
la société des Usines de 
Creuse et Vienne sont informés que le tirase 
d'amortissement aura lieu le vendredi 29 juil. 
let 1949, à dix heures, en séance publique, À 
la Sté Gle de crédit industriel et commercial, 
66, rue de la Victoire, Paris (9e). 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des insertions des déclarations d'associations : 75 fr. la ligw 
(Décret du 16 avril 1948, art. er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 41901.) 


23 juin 4939. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Issoire. ASSOCIATION SPORTIVB DES MÉTALLUR- 
GISTES BRASSACOIS. But: par la pratique des 
exercices physiques et notamment du football 
association, préparer au pays des hommes ro- 
bustes et créer entre tous les membres des 
liens d'amitié et de bonne camaraderie. Toute 
discussion politique ou religieuse est formelle 
ment interdite. Siège social: établissements 
Ducellier, Brassac-les-Mines, 


23 juin 1949. Déclaration à Ja préfecture de 
police. AMICALE DES PARENTS D'ÉLÈVES ET DES AMIS 
DE L'ÉCOLE LAÏQUE DE CLAMART, But: développe- 
ment des écoles publiques et des œuvres post 
et périscolaires de Clamart. Siège social: école 
des garçons, rue Jules-Ferry, Clamart. 


Rectificatif au Journal officiel du 26 juin 
1919: page 6316, 3° colonne, 2° insertion, au 
lieu de: « Association populaire de Chantur- 
gue », lire: « ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRS 
CHANTURGUR », 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 
(Décret da 416 août 1904.) 
(Décret-loi du 42 avril 1999.) 


14 février 4949. Arrêté du ministre de l'inté 
rieur. (Autorisation enregistrée à la préfecture 
de police le 28 juin 1949.) CORRESPONDANCE UNI+ 
VERSELLE DES JEUNES POUR LA PAIx, But: établir 
des relations culturelles entre la France et les 
ays étrangers, dans tous les domaines, n0* 
arnment par correspondances, visites et, par 
ticulièrement, 2 échange de jeunes gens des 
deux sexes entre familles françaises et, étran- 
Siège social: 74, avenue Paul-Dounes 


— 


